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CONSEIL DU 01 JUILLET 2020 
 

Présents : Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestr e-Président 
Mesdames, Messieurs Laurence DOOMS, Gauthier de SAU VAGE VERCOUR, 
Gauthier le BUSSY, Jeannine DENIS, Emmanuel DELSAUT E, Echevins 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du C.P.A.S. 
Mesdames, Messieurs Jacques ROUSSEAU, Philippe CRÊV ECOEUR, Philippe 
GREVISSE, Alain GODA, Max MATERNE, Jérôme HAUBRUGE,  Pascaline 
GODFRIN, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Emilie LEVÊQUE, R iziero PARETE, 
Marie-Paule LENGELÉ, Valérie HAUTOT, Andy ROGGE, La urence NAZÉ, Sylvie 
CONOBERT, Véronique MOUTON, Olivier LEPAGE, Patrick  DAICHE, Isabelle 
DELESTINNE-VANDY, Fabrice ADAM, Frédéric DAVISTER, Carlo MENDOLA 
Madame Vinciane MONTARIOL, Directrice générale  

 
 
La séance est ouverte à 19 heures 30.  
 
Considérant la pandémie de Covid19;  
Vu l'Arrêté ministériel fédéral du 23 mars 2020 tel  que modifié le 05 juin 2020 imposant des 
mesures de distanciation;  
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéc iaux n° 30 du 30 avril 2020 relatif à la 
tenue des réunions des organes communaux;  
Vu sa délibération du 06 mai 2020 approuvant le pri ncipe de tenue des séances du Conseil 
communal en visioconférence jusqu’au 30 septembre 2 020; 
Sur décision du Collège communal, la séance du Cons eil communal s'est déroulée au Foyer 
communal, Place A. Lacroix dans le respect des mesu res de distanciation sociale. 
 
Le Bourgmestre-Président accueille l’ensemble des conseillers communaux en présentiel et les 
remercie pour leur compréhension face aux modalités particulières du déroulé de la séance. 
Il excuse l’absence de Monsieur Alain GODA, Conseiller et Madame Isabelle GROESSENS, 
Présidente du CPAS. 
Au vu du drame et du deuil cruel vécus par Madame GROESSENS et sa famille, il fait lever 
l’assistance pour marquer une minute de silence en signe de respect et de recueillement. 
*** 
Le Bourgmestre-Président prend note des questions orales qui seront posées à l’issue de la séance 
publique : 

1. Madame Valérie HAUTOT – Arrêt de bus chaussée de Charleroi 
2. Monsieur Carlo MENDOLA – Carrefour entre la RN4 et la rue Baty de Fleurus 
3. Madame Pascaline GODFRIN – Communication de l’opération « Chèque Orno ». 

 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 
20200701/1 (1) Communication de décisions de l'Autorité de tutelle 
  -0.0
20200701/2 (2) S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" - Assemblée générale ordinaire du jeudi 9 

juillet 2020 - Convocation - Ordre du jour - Approbation 
  -1.778.532
20200701/3 (3) Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature alloués par la Ville aux mandataires et 
aux personnes non élues au cours de l’exercice 2019 - Décision 

  -2.075.7
20200701/4 (4) "Notre Avenir Coopérative" - Prise de participation - Décision 
  - 1.751.6
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
20200701/5 (5) Gestion des sols pollués - Adhésion à la centrale d'achats de la SPAQuE -

Décision - Convention - Approbation 
  -1.777.81
20200701/6 (6) Opération de Développement rural - Aménagement de la place et liaison entre 

les deux centres de vie villageoise à BEUZET - Convention-exécution 2015 -
Approbation d'un avenant temporel et financier 

  -1.777.81
 

PATRIMOINE 
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20200701/7 (7) Demande de bornage - Chemin n°14 - rue de Mazy à GEMBLOUX - Parcelles 
cadastrées GEMBLOUX 1ère division Section C n° 131 L10 et 131 P7 -
Décision  

  -1.811.121.1
20200701/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n°14 - rue de Mazy à GEMBLOUX - Parcelles 

cadastrées GEMBLOUX 1ère division section C n° 131 L10 et n°131 P7-
Approbation 

  -1.811.121.1
20200701/9 (9) Opération de rénovation urbaine - Acquisition de la maison sise Venelle Saint-

Sauveur, 7 à GEMBLOUX - Approbation  
  -2.073.511.1
 

DYNAMIQUE URBAINE 
20200701/10 (10) Opération de rénovation urbaine - Projet d'arrêté ministériel et de convention 

réglant l'octroi d'une subvention pour le financement des travaux de 
l'aménagement de la Place de l'Orneau - Demande d'avenant temporel 

  -1.777.81
 

TRAVAUX 
20200701/11 (11) Aménagement de la Place de l'Orneau - Approbation du cahier spécial des 

charges - Fixation des conditions et du mode de passation du marché 
  -1.777.81/-1.811.111
20200701/12 (12) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 

communal – Communication des décisions du Collège communal 
  -1.712
20200701/13 (13) Chemisage de l'égouttage rue de la Treille - Articles L1222-3§1 (urgence 

impérieuse) et L1311-5 (dépense impérieuse et imprévue) - Prise d'acte et 
admission de la dépense 

  -1.777.613
 

ENERGIE 
20200701/14 (14) Certification PEB des bâtiments publics - Adhésion à la centrale d'achat du 

Bureau économique de la Province de NAMUR - Décision - Convention -
Approbation 

  -2.073.515.12
 

FINANCES 
20200701/15 (15) Ville de GEMBLOUX - Compte 2019 - Approbation 
  -1.74.073.521.8
20200701/16 (16) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 1 - Exercice 2020 -

Approbation 
  -2.073.521.1
20200701/17 (17) Budget 2020 - Modification des voies et moyens de plusieurs projets au service 

extraordinaire - Décision 
  -0.0
20200701/18 (18) Règlement redevance sur la délivrance des repas scolaires - Exercices 2020 à 

2025 - Modification - Approbation 
  -1.851.121.72
 

HUIS CLOS 

SECRETARIAT GENERAL 
20200701/19 (19) Fabrique d'église de BOTHEY - Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1
 

ENSEIGNEMENT 
20200701/20 (20) Appel à candidatures à une fonction de directeur de l'école communale de 

GEMBLOUX I - Premier appel à candidatures - Résultats 
  -1.851.11.08
20200701/21 (21) Nomination d'une puéricultrice à titre définitif 
  -1.851.11.08
20200701/22 (22) Demande d'interruption de carrière d'une institutrice maternelle à titre définitif -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/23 (23) Demande d'interruption de carrière d'une institutrice primaire à titre définitif -

Ratification 
  -1.851.11.08
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20200701/24 (24) Demande d'interruption de carrière d'un instituteur primaire à titre définitif -
Ratification 

  -1.851.11.08
20200701/25 (25) Demande de congé pour prestations réduites justifiées pour des raisons de 

convenances personnelles d'une institutrice primaire à titre définitif - Ratification
  -1.851.11.08
20200701/26 (26) Demande d'interruption de carrière dans le cadre du congé parental à temps 

partiel d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/27 (27) Demande d'interruption de carrière à temps partiel d'une maîtresse de 

psychomotricité à titre définitif - Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/28 (28) Non-reconduction de la réaffectation d'une maîtresse de philosophie et de 

citoyenneté à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/29 (29) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 13 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/30 (30) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - 20 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/31 (31) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire pour 6 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/32 (32) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire pour 12 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/33 (33) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire pour 12 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/34 (34) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire pour 12 périodes -

Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/35 (35) Désignation d'une maîtresse d'éducation physique à titre temporaire - 24 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08
20200701/36 (36) Désignation d'une maîtresse d'éducation physique à titre temporaire - 22 

périodes - Ratification 
  -1.851.11.08
 

DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

 

20200701/1 (1) Communication de décisions de l'Auto rité de tutelle 

-0.0 
En application de l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, le Conseil communal 
PREND CONNAISSANCE de l'arrêté du 09 juin 2020 de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, approuvant les délibérations du 06 mai 2020 par laquelle le Conseil 
communal 

·  établit les règlements fiscaux suivants : 
- redevance communale de stationnement à charge des usagers qui mettent leur véhicule 
automobile en stationnement sur la voie publique dotée, en vertu du règlement complémentaire 
communal de police de roulage, d'appareils de contrôle, dénommés horodateurs; 
- redevance communale pour le stationnement des véhicules, leurs remorques ou éléments sur 
la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. 
·  décide des mesures suivantes : 
- ne pas appliquer, pour l'exercice 2020, la redevance sur l'installation de terrasses sur le 
domaine public; 
- réduire de 25%, pour l'exercice 2020, soit une réduction équivalente à 3 mois (mars, avril, mai), 
le montant de la taxe sur les agences de paris et courses de chevaux; 
- réduire de 25%, pour l'exercice 2020, soit une réduction équivalente à 3 mois (mars, avril, mai), 
le montant de la taxe sur le commerce ambulant; 



220 

- réduire de 25%, pour l'exercice 2020, soit une réduction équivalente à 3 mois (mars, avril, mai), 
le montant de la redevance sur l'occupation du domaine public à l'occasion du marché 
hebdomadaire; 
- ne pas appliquer, pour les mois de mars, avril et mai 2020, la taxe sur les établissements 
occupant du personnel de bar; 
- ne pas appliquer, à partir du 13 mars 2020 à minuit et pour l'exercice 2020, la taxe de séjour. 

 

 

20200701/2 (2) S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" - Assemblée générale ordinaire du 
jeudi 9 juillet 2020 - Convocation - Ordre du jour - Approbation 

-1.778.532 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le Code wallon de l'Habitation durable (logement et habitat), notamment son article 147 ; 
Considérant que la Ville a été convoquée par lettre du 18 juin 2020 à l'Assemblée générale ordinaire 
statutaire de la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" qui aura lieu le jeudi 9 juillet 2020 à 19 heures 30, 
rue Albert, 18 à GEMBLOUX avec l’ordre du jour suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire du 27 juin 2019 
2. Lecture et examen du rapport annuel du Conseil d'Administration 
3. Lecture et examen du rapport du Commissaire - Réviseur 
4. Examen et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019, affectation du 

résultat 
5. Approbation du rapport de rémunérations des Administrateurs pour l'année 2019 
6. Renouvellement du Conseil d'Administration - Nomination 
7. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire - Réviseur 

Considérant les pièces jointes au dossier ; 
Considérant que la Ville est représentée par 5 délégués à l'assemblée générale de la S.C.R.L. "La 
Cité des Couteliers", à savoir : 
- Sylvie CONOBERT 
- Philippe CREVECOEUR 
- Olivier LEPAGE 
- Philippe GREVISSE 
- Alain GODA 
DECIDE 
Article 1er :  d'approuver aux majorités suivantes, les points ci-après à l'assemblée générale ordinaire 
statutaire de la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" du jeudi 9 juillet 2020 : 
Point 1 - Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 27 juin 2019 
à l'unanimité  
Point 2 - Lecture et examen du rapport annuel du Conseil d'Administration 
à l'unanimité  
Point 3 - Lecture et examen du rapport du Commissaire - Réviseur 
à l'unanimité  
Point 4 - Examen et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019, affectation du 
résultat 
à l'unanimité  
Point 5 - Approbation du rapport de rémunérations des Administrateurs pour l'année 2019  
à l'unanimité  
Point 6 - Renouvellement du Conseil d'Administration - Nomination 
à l'unanimité  
Point 7 - Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire - Réviseur 
à l'unanimité  
Article 2 :  d'adresser une expédition de la présente délibération à la S.C.R.L. "La Cité des Couteliers" 
et aux représentants communaux à l'assemblée générale à charge pour eux de la rapporter telle 
quelle. 
 

 

20200701/3 (3) Rapport de rémunération reprenant un  relevé individuel et nominatif des 
jetons, rémunérations et avantages en nature alloué s par la Ville aux mandataires et aux 
personnes non élues au cours de l’exercice 2019 - D écision 

-2.075.7 
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue 
de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des 
structures locales et supra-locales et de leurs filiales, et plus particulièrement son article 71 ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement son article L6421-1 §§ 2 
et 3 ; 
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Considérant que le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé 
individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature perçus, dans le 
courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires et les personnes non élues ; 
Considérant que ce rapport contient également la liste des mandats détenus dans tous les organismes 
dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des informations 
relatives aux rémunérations liées à ces mandats et la liste des présences aux réunions des différentes 
instances de la commune ; 
Considérant que le rapport de rémunération est établi conformément au modèle fixé par le 
Gouvernement ; 
Considérant que le rapport est adopté en séance publique du Conseil communal au plus tard le 30 
juin et qu'il est transmis au Gouvernement wallon au plus tard le 1er juillet de chaque année ; 
Vu toutefois l'arrêté de Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020, plus 
particulièrement ses articles 3 et 4 disposant que par dérogation aux articles L6421-1, §§ 2 et 3 du 
code de la démocratie et de la décentralisation, le rapport doit être adopté au plus tard pour le 30 
septembre 2020 et transmis au plus tard le 30 septembre 2020 ; 
Considérant qu’en complément des informations contenues dans le rapport de rémunération, il 
convient de préciser les éléments suivants : 

�  Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice 
de leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ; la présidente du C.P.A.S., membre du Collège 
communal, perçoit une rémunération du C.P.A.S. du fait de l'exercice de son mandat de 
Présidente du C.P.A.S.; 

�  Seuls les membres du Conseil communal et de la Commission consultative d’aménagement 
du territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent 
dans ces instances ; 

�  Des jetons de présence ne sont versés aux membres suppléants de la Commission 
consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) que lorsque le membre 
effectif qu’ils remplacent est absent ; 

�  A l'exception de la Présidente du C.P.A.S. qui perçoit un jeton de présence, aucun jeton de 
présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au Conseil 
communal ou dans les diverses commissions communales; 

�  Aucun avantage en nature n’est alloué par la Ville aux mandataires et personnes non élues 
siégeant au sein des instances de la Ville ou désignés par celles-ci pour siéger dans 
d’autres organismes ; 

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations 
mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité  : 
Article 1er :  d'arrêter le rapport de rémunération de la Ville de GEMBLOUX pour l’exercice 2019 
composé des documents suivants : 

a. un relevé individuel et nominatif des rémunérations et des jetons de présence alloués par la 
Ville aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste des mandats détenus 
dans tous les organismes dans lesquelles la Ville détient des participations directes ou 
indirectes ; 

b. une annexe reprenant la liste des présences des mandataires et personnes non élues aux 
réunions des différentes instances de la Ville. 

Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagnée du 
rapport de rémunération. 
Article 3 :  de charger le Président du Conseil communal de l’exécution de la présente délibération. 
 

 

20200701/4 (4)  "Notre Avenir Coopérative" - Prise de participation - Décision 
- 1.751.6 

Le Bourgmestre-Président rappelle la question orale posée par Madame Valérie HAUTOT lors de la 
précédente séance et annonce que ce point confirme la position de principe adoptée par le Collège 
communal ; Il s’agit donc bien d’une marque d’intérêt d’un soutien à la coopérative comme annoncé. 
Aucune part dans le processus décisionnel n’est demandée. Le Collège entend souscrire aux valeurs 
que la coopérative veut défendre. La décision de ce soir est destinée à apporter du poids et du crédit 
à cet acteur important de la vie locale. 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l‘homme et des libertés fondamentales, 
notamment son article 10 ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu les statuts de la société coopérative « Notre avenir coopérative » en date du 24 octobre 2019 ; 
Vu le courrier du 15 avril 2020 émanant de la Province de NAMUR informant la Ville de la volonté du 
Conseil provincial de soutenir la démarche initiée par la coopérative d'investissement "Notre Avenir", 
nous faisant part du souhait du Collège provincial d'avoir une approche globalisante en y associant un 
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maximum de Communes et nous invitant à leur faire connaître notre position quant à la souscription 
de parts ; 
Vu la décision du Collège communal, en sa séance du 07 mai 2020, marquant un principe favorable à 
cette souscription pour autant que la Ville et ses instances n'aient à jouer aucun rôle dans les organes 
de gestion de la coopérative ni n'aient à prendre part aux aspects journalistiques quels qu'ils soient ; 
Considérant que le pluralisme de la presse constitue un droit fondamental inhérent à toute société 
démocratique ; 
Considérant qu’un certain pluralisme parmi les médias doit être garanti, notamment par la prohibition 
des concentrations susceptibles de mettre en péril la libre expression des idées et des opinions ; 
Considérant qu'à l’issue de la réunion du comité d'actionnaires Nethys-Enodia du 31 janvier 2020, la 
procédure de vente du pôle « Presse » de Nethys, qui comprend notamment le titre « L'Avenir », a été 
officiellement lancée ; 
Considérant que cette procédure prévoit que le ou les futurs acquéreurs devront satisfaire à différents 
critères afin de garantir un futur au titre « L'Avenir », sans sacrifier des valeurs et principes aussi 
essentiels que la liberté et le pluralisme de la presse ; 
Considérant que la déclaration de politique régionale wallonne prévoit, en outre, de "soutenir la mise 
en oeuvre de la sortie des Éditions de l’Avenir du groupe Enodia-Nethys" et qu'à cette fin, le 
gouvernement "examinera les possibilités de reprise, que ce soit par un opérateur de presse ou toute 
autre alternative porteuse d’avenir, à associer à une coopérative en cours de constitution en interne 
pour réunir membres du personnel, lecteurs et autres contributeurs" ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX en sa qualité d'autorité publique respectueuse du pluralisme 
de la presse estime opportun de s’inscrire dans cette démarche, s’agissant d'un quotidien de 
proximité ; 
Considérant que la coopérative a pour finalité d'accompagner le développement des Editions de 
l'Avenir SA et de garantir le maintien de ses valeurs et de ses compétences, oeuvrer au maintien du 
positionnement du journal, de sa pérennité, de son ancrage local en Wallonie, veiller à la sauvegarde 
de la qualité et de l'indépendance rédactionnelle, gage de la liberté et de la pluralité de la presse, 
promouvoir une organisation du travail respectueuse des valeurs humaines et correspondant aux 
besoins du personnel, à son équilibre vie professionnelle/vie privée et à un mieux-être au travail ; 
Considérant qu‘en particulier des actions de Classe D sont créées à destination des actionnaires « 
investisseurs publics et institutionnels », d’une valeur de 50,00 €, susceptibles d'être souscrites par 
toute personne morale ayant la qualité d'investisseur public ou institutionnel qui souhaite investir dans 
la coopérative en acquérant au moins cent actions de classe D, dans le respect de sa finalité ; 
Considérant que les statuts de la coopérative n'impliquent pas que les actionnaires titulaires d’actions 
de classe D intègrent de facto le conseil d’administration et qu'ils prennent part aux aspects 
journalistiques quels qu'ils soient ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX a l'opportunité d'adhérer à cette coopérative et d'y souscrire 
100 actions de classe D en tant qu’investisseur public ; 
Considérant que les crédits nécessaires à la souscription sont inscrits à la modification budgétaire n°1 
sous l’article 780/816-51-2020RT02 du budget extraordinaire ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, par 26 voix pour et 1 abstention (DéFI) :  
Article 1er : de prendre une participation dans la société coopérative « Notre avenir coopérative » 
dont le siège est établi à 5020 SUARLEE, rue Maria de Dorlodot, 8. 
Article 2 :  de souscrire dans ce cadre 100 actions de classe D d'une valeur de 50,00 € chacune, soit 
un total de 5.000 €. 
Article 3 :  d'imputer la souscription de parts à l’article 780/812-51 du budget extraordinaire, sous 
réserve de l'approbation par l'autorité de tutelle de la modification budgétaire n°1. 
Article 4 :  de transmettre à l‘autorité de tutelle la présente délibération accompagnée de ses pièces 
justificatives aux fins d’approbation. 
Article 5 :  de notifier la présente délibération à la société coopérative « Notre avenir coopérative », 
ainsi qu'à la Province de NAMUR pour disposition. 
 

 

20200701/5 (5) Gestion des sols pollués - Adhésion à la centrale d'achats de la SPAQuE 
- Décision - Convention - Approbation 

-1.777.81 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7 relatif aux 
compétences en matière d’adhésion à une centrale d’achat et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 
la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 
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Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les 
pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir 
adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 
Vu la délibération du Collège communal du 02 avril 2020 marquant un accord de principe favorable à 
l'examen des conditions d'adhésion à la centrale d'achats en matière de gestion de la pollution des 
sols proposée par la SPAQuE, sous réserve d'étudier plus attentivement la convention d'adhésion et 
de demander, à cet effet, à la SPAQuE un exemplaire de la ladite convention ; 
Considérant la proposition de convention d'adhésion transmise à la Ville, en date du 29 avril 2020, par 
la SPAQuE ; 
Considérant que les modalités d'adhésion à cette convention se veulent relativement souples ; 
Considérant en effet que l'adhésion n'implique aucune exclusivité, ni dans le chef de la Ville, ni dans 
celui des prestataires, ce qui signifie que la Ville passerait uniquement commande dans le cadre des 
marchés relatifs à des travaux ou services qu'elle estime utiles à ses activités, qu'elle n'a pas 
l'obligation de se fournir auprès de l'adjudicataire désigné par la SPAQuE dans le cadre de ces 
différents marchés et n'est tenue à aucun minimum de commandes ; 
Considérant que la SPAQuE mettra à disposition une copie du cahier spécial des charges ainsi que 
l'offre de prix des différents marchés, et qu'il incombera à la Ville de respecter les clauses et 
conditions desdits cahiers des charges et de payer directement les commandes au prestataire ; 
Considérant que l'adhésion à ladite centrale est totalement gratuite, la SPAQuE offrant désormais son 
assistance aux acteurs publics dans tout dossier relatif à la gestion des sols et des eaux polluées, 
cette assistance reste d'actualité dans le cadre de la centrale ; 
Considérant qu'adhérer à cette centrale d'achats permettra de s'appuyer sur l'expertise de la SPAQuE 
dans le cadre de divers dossiers d'assainissement, de reconversion de friches industrielles et de 
gestion de sols pollués; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité  : 
Article 1er :  d'adhérer à la centrale d'achats en matière de gestion des sols pollués proposée par la 
SPAQuE, Organisme d'intérêt public spécialisé en matière d'assainissement. 
Article 2 : de marquer accord sur la proposition de convention d'adhésion libellée en ces termes : 

"Entre d'une part :  
SPAQuE sa, ayant son siège social Avenue Maurice Destenay, 13 à LIEGE 
Inscrite à la BCE sous le numéro 0243.929.462  
Valablement représentée d'après ses statuts par  
Monsieur Jean-François ROBE, Directeur général,  
Monsieur Hervé BRIET, Directeur de la Stratégie opérationnelle.  
Ci-après dénommée "la SPAQuE "  
D'autre part : 
Ville de GEMBLOUX, parc d'Epinal à GEMBLOUX 
Représentée par Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre et Madame Vinciane 
MONTARIOL, Directrice générale 
Ci-après dénommée le Bénéficiaire,  
APRÈS AVOIR EXPOSÉ QUE :  
La SPAQuE passe et conclut différents marchés publics en matière de gestion de la pollution 
des sols et agit dans ce cadre en tant que centrale d'achat au sens de l'article 2,6" de la loi du 
17 juin 2016 relative aux marchés publics.  
Le Bénéficiaire souhaiterait bénéficier des conditions identiques à celles obtenues par la 
SPAQuE dans le cadre de ces marchés.  
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  
Article 1. Objet  
Le Bénéficiaire peut adhérer à la centrale de marchés de la SPAQUE, Dans ce cadre, il peut 
bénéficier des clauses et conditions des marchés passés en centrale par la SPAQuE et ce 
pendant toute la durée de ces marchés. La SPAQuE met à la disposition du Bénéficiaire une 
copie du cahier spécial des charges ainsi que l'offre de prix de ces différents marchés via une 
plateforme en ligne.  
Article 2. Commandes-Non exclusivité  
Le Bénéficiaire adresse directement les bons de commande à I'adjudicataire du marché conclu 
en centrale par la SPAQuE, conformément aux modalités fixées par le cahier spécial des charges 
correspondant. Le Bénéficiaire ne passe des commandes que dans le cadre des marchés relatifs 
à des travaux ou services qu'il estime utiles à ses activités. Le Bénéficiaire n'a pas d'obligation 
de se fournir auprès de I'adjudicataire désigné par la SPAQuE dans le cadre de ces différents 
marchés et il n'est tenu à aucun minimum de commandes.  
Article 3. Commandes et exécution  
Le Bénéficiaire est pleinement responsable de I'exécution des marchés auxquels il a recours et 
ce, à partir de la commande jusqu'au paiement inclus. Hormis pour les travaux ou services qu'elle 
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aurait elle-même commandés et sans préjudice des compétences exclusives dont elle dispose 
(en tant que pouvoir adjudicateur), la SPAQuE n'interviendra pas dans I'exécution des 
commandes passées par le Bénéficiaire. Le Bénéficiaire est donc responsable pour I'application 
de toutes les modalités d'exécution prévues aux cahiers des charges concernés telles que la 
réception, I'application d'amendes, le respect des conditions de paiement, etc.  
Le Bénéficiaire est par ailleurs tenu au respect des conditions des marchés auxquels il a 
recours, notamment au regard de leur périmètre et de leur durée. II est également tenu au 
respect de la réglementation en matière de marchés publics dans I'exécution des marchés.  
Article 4. Direction et contrôle des marchés en cen trale  
La SPAQuE reste seule compétente pour assumer le contrôle et la direction des marchés, 
notamment en ce qui concerne les mesures d'office (autres que les pénalités et amendes), les 
modifications unilatérales des marchés ainsi que les éventuelles révisions (prix et évolutions 
techniques) prévues dans le cadre ou en exécution des marchés. Elle pourra en outre intervenir, 
lors de I'exécution, pour faire appliquer toute disposition issue des documents des différents 
marchés concernés par la présente convention.  
Article 5. Cautionnement  
Le Bénéficiaire s'engage le cas échéant à réclamer, s'assurer et procéder à la libération du 
cautionnement relatif à ses commandes conformément aux articles 25 et suivants de l'arrêté 
royal du 14 janvier 2013.  
Article 6. Modalités de paiement  
Le Bénéficiaire s'engage à payer ses commandes conformément aux clauses prévues dans le 
cahier spécial des charges du marché auquel il a recours.  
Article 7. Suivi de l'exécution  
A. Surveillance de l'exécution : 
Le Bénéficiaire s'engage à désigner une personne de contact chargée de surveiller la bonne 
exécution des commandes effectuées par ses soins et d'en communiquer les coordonnées à la 
SPAQUE, Les mises à jour de ces informations sont assurées d'initiative et dès que survient un 
changement, tout au long de la durée de la présente convention.  
B. Défaillance de I'adjudicataire  
Lorsque I'adjudicataire est en défaut d'exécution au sens de l'article 44 de l'arrêté royal du 14 
janvier 2013, le Bénéficiaire s'engage à adresser copie du procès-verbal constatant les 
manquements à la SPAQuE avec laquelle il se concerte sur les suites à réserver.  
C. Réclamation de I'adjudicataire  
Le Bénéficiaire adresse à la SPAQuE toute réclamation émanant de I'adjudicataire afin d'évaluer 
de commun accord les suites à y réserver.  
Article 8. Information  
La SPAQuE se réserve le droit de demander à I'adjudicataire du marché correspondant qu'il lui 
communique un récapitulatif en termes de volume et de type de travaux et prestations, des 
différentes commandes passées par le Bénéficiaire.  
La SPAQUE tient le Bénéficiaire informé des éventuels avenants et des modifications qui en 
découlent.  
Article 9. Confidentialité  
Le Bénéficiaire s'engage à une totale confidentialité quant aux clauses et conditions relatives 
aux marchés visés par la présente convention, et en particulier en ce qui concerne les conditions 
de prix.  
Cette obligation de confidentialité persiste aussi longtemps que les informations visées ci- 
dessus gardent leur caractère confidentiel pendant toute la durée de la présente convention et 
également, le cas échéant au-delà de l’échéance de cette dernière.  
Article 10. Durée et résiliation  
La présente convention est conclue à titre gratuit et pour une durée indéterminée.  
Elle est résiliable par chacune des parties moyennant un préavis de 3 mois notifié par lettre 
recommandé et pour autant que les commandes du bénéficiaire aient été réceptionnées et 
payées par ce dernier conformément aux clauses et conditions des cahiers spéciaux des 
charges des marchés concernés." 

Article 3 :  de transmettre copie de la présente délibération d’adhésion à l’autorité de Tutelle et au 
Directeur financier. 
Article 4 :  d’informer la SPAQuE de l’adhésion à la centrale d’achats et de l’identité de la personne de 
contact au sein de l’Administration. 
 

 

20200701/6 (6) Opération de Développement rural - A ménagement de la place et liaison 
entre les deux centres de vie villageoise à BEUZET - Convention-exécution 2015 - Approbation 
d'un avenant temporel et financier 

-1.777.81 
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Le Bourgmestre-Président précise que ce projet du premier PCDR a été amélioré pour un 
aménagement qualitatif de la place et de sa liaison avec le centre sportif. 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE, Echevin en charge du développement rural, rappelle que les 
prémisses de ce projet issu du premier PCDR datent de 2005. Depuis lors, les besoins des villageois 
ont évolué ce qui explique les derniers développements et améliorations apportés dont une nouvelle 
aire de stationnement sur la place devant l’église, des relèvements de sol différents pour marquer les 
fonctions, des aménagements pour diminuer la vitesse et le placement du liaisonnement piéton le long 
du cimetière. La place est aménagée de plain-pied pour permettre son occupation sur l’ensemble, ce 
qui garantit une polyvalence des lieux avec des aménagements conviviaux. 15 ans après les 
premières esquisses, ces besoins nouveaux issus des différentes réunions avec les riverains ont donc 
été pris en compte. 

 
Le Président ajoute qu’il s’agit là d’une phase encore intermédiaire avant les prochaines étapes 
d’approbation du projet par le Gouvernement pour lesquelles des précisions de procédure devront 
immanquablement nous parvenir suite à la circulaire attendue de la Ministre en charge. 
Monsieur Santos LEKEU intervient « Nous aimerions savoir quelle est la position d’Ecolo par rapport 
au Plan Communal de Développement Rural, car un moratoire (concernant les subventions) a été 
établi par la ministre wallonne Écolo Céline Tellier concernant le développement rural. Or pour avoir 
participé à cette opération de développement rural qui est un outil faisant participatif par et pour les 
citoyens, je trouve ça particulièrement important de le maintenir. Ce serait dommage de voir ce 
magnifique outil pour le développement de notre commune être bloqué…. Nous espérons que la ville 
de Gembloux poursuivra cette opération de développement rural malgré ce moratoire. » 
Monsieur DELSAUTE confirme que le Collège communal a bien l’intention de défendre l’avancée de 
ce projet. 
Sur la question de l’attitude collégiale dans ce dossier, tant Madame Laurence DOOMS que Monsieur 
Gauthier le BUSSY répondent que la position du Collège est et restera ensemblière. 
Le Président confirme que tout le Collège soutient ce projet ainsi que l’ensemble du PCDR. Ce dernier 
est un processus de co-construction qui tend à faire l’unanimité ; tant la première que la deuxième 
opération de développement rural a été d’ailleurs validée en ce sens. Il précise que cet avenant a été 
préparé sur base de la circulaire actuelle. La Ministre annonce une nouvelle circulaire pour cet 
automne ; dans l’intervalle, elle s’abstiendra de prendre des décisions financières. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
Vu l'arrêté de l'exécutif régional wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural; 
Vu la convention-exécution 2015 relative à l’aménagement de la place et la création d'une liaison 
entre les 2 centres de vie villageoise à BEUZET, signée le 30 juin 2015 par Monsieur René COLLIN, 
Ministre du Développement rural, pour un coût total estimé à 252.468,24 € TVAC (60 % à charge du 
développement rural) ; 
Vu la décision du Conseil communal du 07 mars 2018 approuvant les conditions, le montant estimé et 
la procédure de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) en vue de désigner 
un auteur de projet ; 
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Vu la décision du Collège communal du 17 mai 2018 d'attribuer le marché “PCDR - Aménagement et 
liaison des deux centres de vie villageoise à BEUZET - Désignation d'un auteur de projet et d'un 
coordinateur de sécurité” au Bureau d'Etudes VVV architectes, rue des Palais, 153 à 1030 
BRUXELLES (SCHAERBEEK), pour le montant d’offre contrôlé de 15.127,22 € hors TVA ou 
18.303,94 € TVA comprise; 
Considérant que la Commission locale de Développement rural a validé l’avant-projet relatif à 
l'aménagement de la place de BEUZET et liaison entre les centres de vie villageoise en sa séance du 
26 juin 2019; 
Vu la décision du Collège communal du 24 octobre 2019 marquant accord sur l'avant-projet relatif à 
l'aménagement de la place de BEUZET et liaison entre les centres de vie villageoise; 
Considérant que le dossier d'avant-projet comprenant une demande d'avenant temporel et financier a 
été introduit officiellement auprès de la Direction du Développement rural lors d'une réunion du Comité 
de suivi laquelle s'est tenue le 2 décembre 2019; 
Considérant en effet que le coût estimé de l'avant-projet s'élève à 726.748, 93 € TVAC dont 45.785, 
18 € TVAC pour les frais d’honoraires de la mission d’architecte et 5.450, 62 € TVAC pour les frais 
d’honoraires de la mission CSS et dépasse le montant initialement conventionné; 
Considérant que l'augmentation globale des prix résulte de divers facteurs : 

·  dans la version aboutie de l’avant-projet, il ne s’agit plus de toiletter l’espace-place et de 
sécuriser la liaison entre la place et le complexe sportif et récréatif mais bien de les 
réaménager complètement pour l’espace-place et en partie, pour le cheminement le long de 
la rue H. Solvay; 

·  le changement de périmètre opérationnel, par son augmentation de surface, a une 
implication directe sur le coût des travaux ; 

·  l’enfouissement des câbles électriques s’avère être une intervention nécessaire et coûteuse 
qui n’était pas prise en compte au départ ; 

·  la mise en lumière de l’espace et de l’église a été prônée également mais celle-ci a un coût 
non-négligeable ; 

·  au niveau du traitement des terres, il faut signaler que la mise en application prochaine du 
nouveau décret sols « Walterre » pourrait entrainer des coûts supplémentaires selon 
l'étendue, l'exécution, le traitement et la traçabilité des matériaux excavés. L’estimation de 
l’avant-projet prend cet élément en considération ; 

·  l’évolution et l’indexation des prix sont un élément dont il faut également tenir compte. 
Considérant qu’afin de faire face à cette dépense, il y aura donc lieu de prévoir un crédit de 
726.748,93 € au budget extraordinaire 2021; 
Considérant le tableau de répartition des coûts ci-après : 

  TOTAL Part développement rural Part communale 

Convention-exécution 2015 - FP 
BE/Lot1  

252.468, 23 € 151.480, 94 € (60%) 100.987, 29 € (40%) 

Avenant complément  423.044, 90 € 211.522, 45 € (50%) 211.140, 35 € (50%) 

Honoraires   51.235, 80 €  25.617, 90 € (50%) 25.617, 90 € (50%) 

TOTAUX 726.748, 93 € 388.621, 29 € 338.127, 64 € 

Considérant l'avis de légalité remis par le Directeur financier le 16 juin 2020 : " positif sous réserve 
d'approbation de la MB "; 
Considérant la proposition d'avenant transmise, par courriel le 12 juin 2020, par la Direction du 
Développement rural du service public de Wallonie; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'approuver l'avenant temporel et financier à la convention-exécution 2015 relative à 
l’aménagement de la place et la création d'une liaison entre les 2 centres de vie villageoise à BEUZET 
signée le 30 juin 2015, libellé en ces termes : 
"Entre la Région wallonne, représentée par Madame Céline TELLIER, Ministre de l’Environnement, de 
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal et ayant le Développement rural dans ses 
attributions, dont l'Administration compétente pour l'application de la présente convention est la 
Direction du Développement rural du Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’eau 
et du Bien-être animal du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, 
ci-après dénommés la Région, la Ministre et l'Administration, de première part, 
et la Commune de GEMBLOUX représentée par son Collège communal, ci-après dénommée la 
Commune, de seconde part, 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif 
au développement rural; 
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Vu les arrêtés du Gouvernement wallon du 23 juin 2005 et du 21 mars 2019 approuvant le programme 
communal de développement rural de la commune de GEMBLOUX; 
Vu l’arrêté ministériel du 20 août 2019 approuvant les modèles de convention (classiques et 
transcommunales) pour les projets relevant des programmes communaux de développement rural : 
convention-acquisition, convention-exécution, convention-faisabilité et convention réalisation ; 
Vu la circulaire ministérielle 2019/01 du 1er février 2019 relative au programme communal de 
développement rural ; 
Vu la convention conclue le 30 juin 2015 entre la Région wallonne et la Commune de GEMBLOUX; 
Considérant la nécessité d’adapter cette convention; 
IL A ETE CONVENU 
Article 1er – Le programme détaillé annexé à la convention du 30 juin 2015, est remplacé par le 
programme ci annexé. 
L’estimation reprise à l’article 12 du programme de ladite convention est remplacée par l’estimation 
suivante :  
Les travaux d’aménagement de la place et la création d'une liaison entre les 2 centres de vie 
villageoise à BEUZET, frais d’honoraires compris, sont estimés globalement à 726.748, 93 € (TVAC). 
Article 2 – La subvention, à charge des crédits du développement rural, est plafonnée au montant 
indiqué au tableau ci-annexé. 
Article 3 – Le délai de mise en adjudication prévu à l’article 6 de la convention est prolongé de 15 
mois à partir de la notification du présent avenant." 
Article 2 : de prévoir un crédit de 726.748,93 € au budget extraordinaire 2021. 
Article 3 :  de signer l'avenant de ladite convention 2015 et de le renvoyer, accompagné de la 
présente délibération, à la Direction du Développement rural pour signature ministérielle. 
 

 

20200701/7 (7) Demande de bornage - Chemin n°14 - r ue de Mazy à GEMBLOUX - 
Parcelles cadastrées GEMBLOUX 1ère division Section  C n° 131 L10 et 131 P7 - Décision  

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 2 juin 2020 de Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, d'obtenir 
accord sur la limite du domaine public des parcelles situées rue de Mazy à GEMBLOUX dit chemin 
n°14 à l'Atlas des chemins - Parcelles cadastrées GEMBLOUX 1ère division section C n°131 L10 et 
n°131 P7; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire de la limite 
du domaine public des parcelles situées rue de Mazy à GEMBLOUX dit chemin n°14 à l'Atlas des 
chemins - Parcelles cadastrées GEMBLOUX 1ère division section C n°131 L10 et n°131 P7. 
 

 

20200701/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n°14  - rue de Mazy à GEMBLOUX - 
Parcelles cadastrées GEMBLOUX 1ère division section  C n° 131 L10 et n°131 P7- Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 2 juin 2020 de Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, d'obtenir 
accord sur la limite du domaine public des parcelles situées rue de Mazy à GEMBLOUX dit chemin 
n°14 à l'Atlas des chemins - Parcelles cadastrées GEMBLOUX 1ère division section C n°131 L10 et 
n°131 P; 
Considérant que la géomètre a procédé au mesurage d'une propriété cadastrée GEMBLOUX, 1ère 
division, section C, n°131 L10 et n°131 P, qu'elle a recherché et relevé les signes de limites de 
propriété, à savoir clôtures, angles de bâtiments, murs,etc..., et a fixé la limite du domaine public dans 
le prolongement de la façade de l'habitation n°50 rue de Mazy; 
Considérant que le point n°72 situé à l'angle Sud-Est de l'habitation n°50 se situe à 1.86m de la 
bordure extérieure du filet d'eau et que le point n°80 se situe à 2.69m de la bordure extérieure du filet 
d'eau dans le prolongement de la façade de l'habitation n°50; 
Considérant que la limite à rue du chemin n°14 dit rue de Mazy est délimitée en coordonnées locales 
par le coin du bâtiment n°72 (X:209.38 Y:200.00) et par le point n°80 (X:221.66 Y:200.00) matérialisé 
par l'axe de la palissade; 
Considérant que le plan d'alignement du chemin n°14 annexé à l'arrêté ministériel du 5 juillet 1952 été 
respecté; 
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Considérant qu'il y a lieu d'approuver la position de la limite du domaine public établie par la géomètre 
Charlotte VANDERBEEK; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er : d'approuver le plan de mesurage daté du 27 mai 2020, dressé par Madame Charlotte 
VANDERBEEK, géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine public des 
parcelles situées à front du chemin n°14 dit rue de Mazy à GEMBLOUX - Parcelles cadastrées 
GEMBLOUX section C n°131 L10 et n°131 P. 
Article 2 :  de transmettre copie du plan daté du 27 mai 2020 à Madame Charlotte VANDERBEEK. 
 

 

20200701/9 (9) Opération de rénovation urbaine - Ac quisition de la maison sise Venelle 
Saint-Sauveur, 7 à GEMBLOUX - Approbation  

-2.073.511.1 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
rénovation urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant la maison sise Venelle Saint-Sauveur, 7, cadastrée sous GEMBLOUX/1ère Division 
section D n°322G; 
Considérant le rapport établi le 02 juillet 2018 par le propriétaire de ladite maison sur les problèmes et 
pistes de solutions pour la venelle Saint-Sauveur et le Tertre Galhoz, dans lequel il propose de vendre 
son bien à la Ville; 
Considérant l'opération de rénovation urbaine et plus précisément la fiche-projet "Bâti venelles"; 
Considérant que cette maison est située dans le périmètre de rénovation urbaine; 
Considérant que l'acquisition de cette maison est prévue dans la fiche-projet "Bâti venelles", afin de la 
transformer en lieu d'accueil pour le beffroi, à l'entrée duquel elle fait face; 
Considérant que cette acquisition s'opère selon le mode de gré à gré et pour motif d'utilité publique, à 
savoir la mise en oeuvre de l'opération de rénovation urbaine et plus précisément la fiche-projet "Bâti 
venelles"; 
Considérant que cette acquisition est financée partiellement par un subside régional à hauteur de cent 
onze mille euros (111.000 €); 
Vu la décision du Conseil communal du 18 décembre 2019 de marquer son accord sur le projet de 
convention de la Région wallonne réglant l'octroi à la Ville de GEMBLOUX d'une subvention de 
111.000 € pour la réalisation de l'acquisition du bien sis Venelle Saint-Sauveur, 7, cadastré section 1D 
n° 322 G, dans le cadre de la fiche-projet "Bâti Venelles" de l'opération de rénovation urbaine; 
Vu la décision du Collège communal du 20 mai 2020 d'autoriser le propriétaire à occuper le bien une 
fois qu'il l'aura vendu à la Ville, le temps de trouver et finaliser l'acquisition de sa future habitation et 
de mandater le Comité d'acquisition d'Immeubles (CAI) en vue de rédiger le projet d'acte en ajoutant 
la clause proposée en fixant la durée de l'occupation à titre précaire à 1 an maximum et en chargeant 
le CAI de négocier la juste indemnité d'occupation mensuelle; 
Vu la décision du Collège communal du 18 juin 2020 : 
- d'émettre un accord de principe sur les modalités d'accord d'occupation après-vente décrites dans le 
mail du 15 juin 2020 du Comité d'acquisition d'Immeubles; 
- d'approuver le paiement de la provision de 600 € nécessaire à l'acquisition du bien précité; 
- et de charger Monsieur le Directeur financier de verser ladite provision au Comité d'acquisition 
d'immeubles dans les meilleurs délais; 
Vu l'estimation du CAI du 13 août 2019 fixant la valeur du bien à cent quatre-vingt-cinq mille euros 
maximum (185.000 €) ; 
Vu l'acceptation de l'offre d'achat signée le 11 mai 2020 par le propriétaire, à la condition que le 
vendeur puisse occuper le bien via une convention d'occupation précaire le temps nécessaire à 
l'acquisition d'un autre bien, ceci devant être fait dans les plus brefs délais et nous transmise par le 
CAI via un courrier du 12 mai 2020 
Vu le projet d'acte transmis le 18 juin 2020 par le CAI; 
Considérant la nécessité de charger le CAI de NAMUR de représenter la Ville de GEMBLOUX à la 
signature de l'acte authentique; 
Considérant que la somme nécessaire à cette acquisition, soit 185.000 € sera engagée à l'article 
124/712-60 (2020PP03) ; 
Considérant que la Ville devra verser au vendeur, outre le prix d'achat, la quote-part du précompte 
immobilier à verser au vendeur, dont le montant n'est pas encore connu puisqu'il dépend de la date de 
libération du bien; 
Considérant que ce prorata sera calculé sur base du montant annuel du précompte pour l'année 2019, 
qui s'élevait à 884,08 €; 
Considérant que la somme nécessaire au paiement de la quote-part du précompte immobilier sera 
engagée à l'article 124/125-10; 
Sur proposition du Collège communal; 
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DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er  : d’approuver l'acquisition, au montant de cent quatre-vingt-cinq mille euros (185.000,00 
€), de la maison sise Venelle Saint-Sauveur 7 à GEMBLOUX, selon le mode de gré à gré et pour des 
motifs d'utilité publique, à savoir la mise en oeuvre de l'opération de rénovation urbaine (fiche-projet 
"Bâti venelles") suivant le texte du projet d'acte suivant : 
" L'an deux mille vingt, 
 Le * 
Nous, ....., Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW Budget, Logistique et Technologies de 
l’Information et de la Communication, Département des Comités d’acquisition, Direction du Comité 
d’acquisition de Namur, actons la convention suivante intervenue entre :  
           D'UNE PART,  
Comparaissant devant nous : 
Monsieur ......................................domicilié à Gembloux, Venelle Saint-Sauveur, 7. 
Ci-après dénommé « le comparant » ou « le vendeur » . ou « le cédant »  
           ET D'AUTRE PART,  
La VILLE DE GEMBLOUX, identifiée à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 
0216.697.505, dont les bureaux sont situés à 5030 Gembloux, Parc d'Epinal 2, ici représentée par le 
fonctionnaire instrumentant en vertu de l’article 63 du décret du 21 décembre 2016, publié au Moniteur 
Belge du 29 décembre 2016, entré en vigueur le 1er janvier 2017 et en exécution d’une délibération du 
Conseil Communal du * dont un extrait certifié conforme restera ci-annexé. 
Ci-après dénommé « le Pouvoir public »  ou « l’acquéreur » ou « le cessionnaire » .  
ACQUISITION 
           Le comparant vend au Pouvoir public, qui accepte, le bien désigné ci-dessous, aux conditions 
indiquées dans le présent acte. 
I.- DESIGNATION DU BIEN 
           DESCRIPTION GEOGRAPHIQUE ET CADASTRALE 
GEMBLOUX 1ère division GEMBLOUX  
           Une maison d’habitation avec petite cour avant, sise Venelle Saint Sauveur 7, actuellement 
cadastrée comme maison, section D numéro 322 G pour une contenance d’un are septante centiares 
(01a 70ca). 
Revenu cadastral non indexé : 927,00 € 
           Ci-après dénommée “ le bien ” . 
           ORIGINE DE PROPRIETE 
(...) 
II.- BUT DE L'ACQUISITION  
           L'acquisition a lieu pour cause d'utilité publique et plus spécialement en vue de réaliser le projet 
de rénovation urbaine et plus particulièrement la fiche-projet « Bâti Venelles ». 
III.- CONDITIONS 
           GARANTIE - SITUATION HYPOTHECAIRE 
           Le comparant garantit le Pouvoir public de tous troubles, évictions ou autres empêchements 
quelconques. 
           Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes charges privilégiées et hypothécaires 
quelconques, tant dans le chef du comparant que dans le chef des précédents propriétaires. Si le bien 
était grevé de pareilles charges, le Pouvoir public aurait la faculté de se libérer en versant le prix à la 
Caisse des dépôts et consignations, sans offres préalables ni mise en demeure. Il en serait de même 
en cas d'opposition au paiement. Les frais de retrait de la consignation seraient à charge du comparant. 
           SERVITUDES 
           Le Pouvoir public souffrira toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues et 
discontinues qui pourraient grever le bien, et il jouira des servitudes actives, s'il y en a, le tout à ses 
risques et périls et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux 
fondés sur titres réguliers transcrits et non prescrits ou sur la loi. 
           Le comparant déclare qu’à sa connaissance il n’existe aucune servitude qui grève le bien et que 
lui-même n’en a conféré aucune à l’exception de ce qui sera dit ci-après sous le titre : CONDITIONS 
SPECIALES. 
           ETAT DU BIEN - CONTENANCE  
           Le bien est vendu dans l'état où il se trouve, bien connu de l’acquéreur. 
           L’acquéreur prend le bien dans l’état bien connu par lui où il se trouve à ce jour, pour l’avoir visité 
et avoir pris et reçu toute information quant à sa situation, son état et son affectation. 
           Le vendeur n’est pas responsable des défauts et vices qui sont apparents et que l’acquéreur a 
pu lui-même constater. 
           L’acquéreur sera sans recours contre le vendeur pour raison de vices cachés, mais uniquement 
dans la mesure où il ne les connaissait pas. Sans que cette affirmation puisse entraîner un quelconque 
recours de la part de l’acquéreur envers le vendeur compte-tenu de l’ancienneté éventuelle du bâtiment, 
le vendeur déclare ne pas avoir connaissance de l’existence de vices cachés, en ce compris de mérule 
ou d’amiante. 
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           Aucune réclamation ne peut être élevée du chef d'erreur de désignation ou de contenance, la 
différence en plus ou en moins, fût-elle supérieure au vingtième, faisant profit ou perte pour le Pouvoir 
public.            
           RESERVE 
           Tous les compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le bien et qui 
n'appartiendraient pas au comparant ne font pas partie de la vente et sont réservés à qui de droit. 
           ASSURANCE 
           Le vendeur déclare que le bien est assuré contre l'incendie et les périls connexes auprès de*, 
numéro de police *. 
           Conformément à l’article 111 §1er de la loi du 4 avril 2014 relative  aux assurances , la garantie 
accordée par cette police est acquise à l’acquéreur pendant trois mois à compter de ce jour. L’acquéreur 
ne pourra cependant s’en prévaloir au-delà de la date d’échéance de ladite police. Il ne pourra 
davantage s’en prévaloir s’il bénéficie d'une garantie résultant d'un autre contrat. 
           SERVICES D'UTILITE PUBLIQUE 
           L’acquéreur sera tenu de continuer tous contrats ou abonnements concernant les distributions 
d'eau, de gaz, d'électricité et/ou autres services d'utilité publique pouvant exister relativement au bien 
vendu et il en paiera et supportera toutes redevances à partir des plus prochaines échéances suivant 
la date de son entrée en jouissance. 
CONDITIONS SPECIALES : 
           Le titre de propriété du vendeur mentionne des conditions spéciales reproduites textuellement 
ci-après : 
« De l'acte reçu par le notaire Pierre Proesmans, à Gembloux, le sept octobre mil neuf cent quatre-
vingt-trois, il est extrait littéralement ce qui suit: 
« SERVITUDES PAR DESTINATION DU PERE DE FAMILLE 
Le bien vendu forme avec le bien sis rue Léopold 8, à Gembloux, restant appartenir à la venderesse, 
un ensemble qui est divisé par l'effet de la présente vente. 
Cette division pourrait entrainer un état de choses qui serait constitutif de servitudes, si ces fonds avaient 
appartenu à deux propriétaires différents. Il peut en être ainsi notamment des bâtiments, fenêtres ou 
ouvertures ou des plantations situées à une distance inférieure à la distance réglementaire, comme 
aussi des canalisations souterraines (eau, égouts. etc ...) et des raccordements aériens (électricité, 
télédistribution, etc...), ainsi que des tuyaux de décharge, corniches et gouttières, cette énumération 
étant exemplative et non limitative. 
Cet état de choses sera maintenu à titre de servitude par destination du père de famille. 
Il en est ainsi tout particulièrement de l'écoulement des eaux usées. Le tracé de la canalisation 
d'égouttage n'est pas connu, mais il est incontestable qu'il traverse le bien restant appartenir à Madame 
Dubois. Les canalisations de décharge seront maintenues, à titre de servitude gratuite et perpétuelle. 
Les travaux d'entretien, de réparation et de remplacement éventuel des dites canalisations seront 
réalisés aux frais des propriétaires du fonds dominant, qui seront tenus de procéder aux remises en état 
de tous dégâts et dégradations que ces canalisations ou ces travaux pourraient entraîner dans le fonds 
servant. 
Par ailleurs, la cheminée du chauffage de la maison rue Léopold, 8, restant appartenir à la venderesse, 
traverse le bien présentement vendu. 
Cette situation sera maintenue à titre de servitude grevant le bien vendu. 
Les travaux d'entretien et de réparation seront à charge des propriétaires du fond dominant (c'est-à-dire 
la maison rue Léopold 8). » 
Cette déclaration n'est pas une clause de style, mais une condition formelle de la vente. 
L’acquéreur aux présentes sera subrogé dans les droits et obligations du vendeur résultant des 
présentes pour autant qu’elles soient encore d’application. Il les imposera à tout propriétaire 
subséquent. 
IV.- OCCUPATION - PROPRIETE - JOUISSANCE - IMPOTS  
           L'acquéreur sera propriétaire du bien vendu à partir de ce jour. 
           Il supportera le précompte immobilier et toutes autres impositions afférents au bien à partir de 
son entrée en jouissance sur base de la répartition établie par le fonctionnaire instrumentant. 
           L’acquéreur paiera à première demande du Fonctionnaire instrumentant, sa quote-part dans le 
précompte immobilier calculé proportionnellement à l’occupation sur base du précompte immobilier de 
l’année précédente qui s’est élevé au total à huit cent quatre-vingt-quatre euros huit cents. 
           L'acquéreur aura la jouissance du bien par la prise de possession réelle à partir du premier 
décembre deux mille vingt au plus tard. 
Le vendeur occupant encore les lieux, il s'engage à les libérer pour le trente novembre au plus tard à 
charge pour lui d'assurer ses risques jusqu'à cette date. 
           A compter de ce jour jusqu'à la libération du bien vendu, le vendeur sera redevable à l'acquéreur 
d'une indemnité d'occupation mensuelle de 580 euros calculée prorata temporis. Ce montant sera versé 
le premier de chaque mois et pour la première fois le * sur le compte numéro * de la Ville de 
Gembloux.                      
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           L'occupation dont question ci-dessus est accordée à titre précaire et ne peut en aucun cas faire 
naître dans le chef du vendeur des droits au bail ou être considérée de quelque manière que ce soit 
comme un bail. 
           Le vendeur s’engage à maintenir l’immeuble dans l’état où il se trouve actuellement. Il en 
assurera la maintenance en bon père de famille jusqu’à la mise à disposition des lieux à l’acquéreur. 
Il est d’ores et déjà convenu entre les parties qu’un état des lieux contradictoire sera dressé dans les 
meilleurs délais. Cet état des lieux comprendra un descriptif détaillé de l’immeuble (photos à l’appui) et 
sera obligatoirement signé pour accord par les deux parties. 
Le vendeur restituera les lieux dans un état semblable à celui existant lors de cet état des lieux détaillé, 
sous réserve de l’usure normale et excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure. 
Un état des lieux de sortie sera établi de la même manière que l’aura été l’état des lieux d’entrée dont 
question ci-dessus. Cet état des lieux se fera après l’enlèvement de tous les objets mobiliers.  
           A défaut pour le vendeur d'avoir libéré les lieux pour le trente novembre au plus tard, l'acquéreur 
pourra l'en faire expulser par toute voie de droit, sans mise en demeure et sans intervention du juge, 
sur simple présentation de la grosse du présent acte aux frais du vendeur et sans préjudice de tous 
dommages-intérêts. 
Si le vendeur souhaite libérer les lieux avant le trente novembre deux mille vingt, il sera tenu de notifier 
son préavis à l'acquéreur au minimum un mois et demi à l'avance sauf convention négociée de commun 
accord le moment venu. 
Si l’expulsion ne devait pas s’avérer possible sur simple présentation de la grosse du présent acte, le 
vendeur devra payer à l’acquéreur une indemnité de 20 euros par jour à compter du * jusqu’à la 
libération effective des lieux, le tout sans préjudice de tous dommages-intérêts dont l’acquéreur 
justifierait par ailleurs). 
V.- PRIX 
           La vente est consentie et acceptée moyennant le prix de CENT QUATRE VINGT-CINQ MILLE 
EUROS (185.000,00 €). 
           Ce prix comprend toutes les indemnités quelconques pouvant revenir au comparant. 
           Il est payable, après l'enregistrement et la transcription du présent acte, dans les trois mois à 
compter de ce jour. A partir de l'expiration de ce délai, le montant de la somme due sera productif d'un 
intérêt au taux de l'intérêt légal applicable en matière civile dont il suivra, de plein droit, les modifications. 
Toutefois, en cas d’opposition ou d’obstacle quelconque au paiement non imputable au Pouvoir public, 
cet intérêt ne courra que trois mois après la levée de l’obstacle ou de l’opposition. 
           Le paiement sera valablement effectué par virement au crédit du compte numéro *, ouvert au 
nom de ** créancier hypothécaire à concurrence de * euros 
           Et le solde sera versé sur le compte numéro * , ouvert au nom du comparant auprès de *. 
VI. STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN  
I.) PREAMBULE 
a). Notion  
           Les parties se déclarent informées de ce que chaque immeuble est régi par des dispositions 
ressortissant au droit public immobilier (urbanisme, environnement, PEB...) qui forment le statut 
administratif des immeubles, dont: 

·  le Code wallon du Développement Territorial, ci-après dénommé le « CoDT », disponible en 
ligne sur le site de la DGO-4 dans sa coordination officieuse ; 

·  le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ; 
·  le Décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales ; 
·  le Décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des Bâtiments. 

b). Voies d’accès aux informations  
           Le fonctionnaire instrumentant attire l’attention des parties sur l’article R.IV.97-1 contenu dans 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du CoDT qui 
stipule textuellement ce qui suit :  
« Les informations visées à l’article D.IV.97, 1° à 6° et 9° à 10°, sont accessibles à tous sur le Géoportail 
de la Wallonie et, pour les informations relevant de leurs compétences respectives, sur le site internet 
d’une des Directions générales opérationnelles du SPW. Les informations visées à l’article D.IV.97, 8°, 
sont accessibles conformément aux articles 17 et 17bis du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion 
des sols. 
Les projets de schéma de développement pluricommunal ou de schéma communal et les projets de 
guide communal d’urbanisme sont transmis à la DGO4 qui les publie sur le site internet du Département 
de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme de la DGO4. » 
Les parties confirment l'information reprise ci-dessous, dont ils ont eu connaissance antérieurement aux 
présentes,  

�  au vu des renseignements urbanistiques délivrés par la Ville de Gembloux, le 28 février 2019 ; 
�  et de l'information obtenue sur base du site internet du SPW Territoire Patrimoine Logement 

Energie. 
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II.) INFORMATIONS SPECIALISEES, MENTIONS ET   DECLARATIONS IMPOSEES PAR LE CoDT 
(ART. D.IV.99 ET 100) – PERFORMANCE ENERGETIQUE 
Les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte d'affectation des sols, les tracés, les 
périmètres, les mesures d'aménagement et les prescriptions supplémentaires applicables sont les 
suivantes : le bien est situé en zone d’habitat au plan de secteur de Namur, adopté par arrêté de 
l’Exécutif régional wallon du 14 mai 1986, qui n’a pas cessé de produire ses effets sur le bien et en 
périmètre d’intérêt culturel historique et ou esthétique ; 
- L’affectation prévue par les plans d’aménagement et, le cas échéant, par le schéma de développement 
communal adopté par Arrêté ministériel du 23 juillet 1996 (anciennement schéma de structure 
communal), est la suivante : le bien est une unité d’habitat à vocation de pôle central. La densité prévue 
est une densité haute ; entre 25 et 40 logements par hectare ; 
 - Le bien est soumis, en tout ou en partie, à l'application du guide régional d'urbanisme - zone protégée 
en matière d’urbanisme (ZPU de Gembloux) approuvée par arrêtés des 13 décembre 1976 et 20 
décembre 2006 ; 
- Le bien est visé par le guide communal d'urbanisme de Gembloux, approuvé le 23 juillet 1996. Le bien 
est situé en zone d’espace bâti urbain en ordre continu et en aire de protection Patrimoine urbanistique.   
           A) Autorisations en vigueur  
           1. Permis délivrés : 
Le bien ne fait l'objet ni d'un permis d'urbanisation (ou d'un permis de lotir assimilé), ni d'un certificat 
d'urbanisme n°2 en vigueur ; 
           Le bien fait l’objet d’un permis d’urbanisme numéro 2009/149 délivré le 18 juin 2009 pour le 
remplacement de châssis (pose de double vitrage). 
           2. Mesures d'appropriation foncière et d'aménagement opérationnel 
           Le bien n'est ni visé par un projet ou plan d'expropriation, ni par un site à réaménager, ni par un 
site de réhabilitation paysagère et environnementale, ni par un périmètre de préemption, de 
remembrement urbain, ou encore de revitalisation urbaine, ni repris dans le plan relatif à l'habitat 
permanent. 
           Le bien est situé dans un périmètre de rénovation urbaine. 
           3. Protection du patrimoine — Monuments et sites 
           Le bien n'est pas visé par une quelconque mesure de protection du patrimoine (liste de 
sauvegarde visée à l'article 193 du Code wallon du patrimoine, classement en application de l'article 
196 du même Code, zone de protection visée à l'article 209 du même Code, ou dans un site repris à 
l'inventaire du patrimoine archéologique visé à l'article 233 du même Code, dans la région de langue 
allemande, s'il fait l'objet d'une mesure de protection en vertu de la législation relative au patrimoine...) ; 
           Le bien est situé dans un périmètre archéologique. 
           4. Zones à risque 
           - Le bien n'est pas exposé à un risque naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs tels que 
l'inondation comprise dans les zones soumises à l'aléa inondation au sens de l'article D.53 du Code de 
l'eau, l'éboulement d'une paroi rocheuse, le glissement de terrain, le karst, les affaissements miniers, 
affaissements dus à des travaux ou ouvrages de mines, minières de fer ou cavités souterraines ou le 
risque sismique. 
           - Le bien n’est pas, à sa connaissance, exposé à un risque d’accident majeur notamment sur 
base du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et/ou de l’article D.II.31 § 2 du CoDT, 
n’ayant aucune information ni reçu aucune notification à ce sujet. 
           5. État du sol - information - garantie 
L’extrait conforme de la banque de données de l’état des sols (BDES) établi par le Service Public de 
Wallonie relatif au bien objet des présentes, exigé en vertu de l’article 31 du décret du 1er mars 2018 
relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, délivré par le Service public de Wallonie le 15 juin 
2020, et portant la référence n°10194237 mentionne que : 
Le bien concerné n’est pas renseigné dans BDES comme relevant d’une des catégories pour lesquelles 
un terrain peut être considéré soit à risque, pollué ou potentiellement pollué, soit ayant fait l’objet d’un 
assainissement, soit auquel une attention particulière devrait être portée au sens de l’article 12 du décret 
du 1er mars 2018 précité. 
Le vendeur déclare : 
1. qu’il a informé l’acquéreur, avant la formation du contrat de cession, du contenu de l’extrait conforme 
de la BDES visé ci-dessus ; 
2. ne pas avoir exercé sur le bien d'activités pouvant engendrer une pollution du sol ou ne pas avoir 
abandonné de déchets sur ce bien pouvant engendrer telle pollution ; 
3. qu’il ne détient pas d’information supplémentaire susceptible de modifier le contenu de l’extrait 
conforme de la BDES visé ci-dessus ; qu’à sa connaissance, le bien n’a pas accueilli une activité figurant 
sur la liste des établissements et activités susceptibles de causer une pollution du sol du sens du décret 
du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols, et que le bien n’a pas fait l’objet 
d’une modification sensible du relief du sol (notamment remblai) ; 
4. ne pas avoir connaissance d’un dépassement des valeurs-seuil ou d’un risque de dépassement des 
valeurs seuil visées à l’annexe Ière du décret du 1er mars 2018 précité, relatif à ce bien ; 
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5. qu'aucune étude de sol dite d'orientation ou de caractérisation dans le sens du décret du 1er mars 
2018 précité n'a été effectuée sur le bien et que par conséquent aucune garantie ne peut être donnée 
quant à la nature du sol et son état de pollution éventuel ; 
L’acquéreur déclare qu’il a été informé par le vendeur, avant la formation du contrat de cession, du 
contenu de l’extrait conforme de la BDES visé ci-dessus. 
Les parties conviennent que le bien est destiné exclusivement à l’habitation et que cette destination 
entre dans le champ contractuel. 
Pour autant que les déclarations du vendeur aient été faites de bonne foi : 
- l’acquéreur renonce à invoquer la nullité de la convention de vente ; 
- le vendeur est exonéré vis-à-vis de l'acquéreur de toute charge relative à une éventuelle pollution de 
sol qui serait constatée dans le futur et des éventuelles obligations d'assainissement du sol relatives au 
bien. 
Le vendeur attire l’attention de l’acquéreur sur le fait que le décret du 1er mars 2018 précité prévoit, en 
son article 23, §1er, qu’est un fait générateur de l’obligation de réaliser une étude d’orientation : la 
demande de permis d’urbanisme ou de permis unique sur un terrain renseigné dans la banque de 
données de l’état des sols comme pollué ou potentiellement pollué, pour autant que les actes et travaux 
objets de la demande de permis impliquent soit la mise en œuvre d’actes et travaux visés à l’article 
D.IV.4, alinéa 1er, 1°, 4°, 9° et 13°, du CoDT, pour autant qu’ils impliquent une modification de l’emprise 
au sol impactant la gestion des sols, tels que des constructions nouvelles à ériger par l’acquéreur dans 
le cadre de la réalisation de son projet. Ces éventuelles obligations sont à charge de l’acquéreur. 
           6. Patrimoine naturel 
           Le bien n'est situé ni dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, ni dans une réserve 
forestière, ni dans un site Natura 2000 et ne comporte ni cavité souterraine d'intérêt scientifique, ni zone 
humide d'intérêt biologique, au sens de l'article D.IV.57, 2° à 4° du CoDT;  
           7. Performance énergétique  
           Les parties reconnaissent avoir été informées par le fonctionnaire instrumentant des obligations 
résultant du décret PEB du 28 novembre 2013, entré en vigueur le 1er mai 2015, qui s'imposent à tous 
les bâtiments, résidentiels ou non, et :  
- du fait qu'il découle de ces dispositions qu'un certificat PEB est en principe requis lors de 
l'établissement d'une convention de bail ou de vente portant sur un bâtiment résidentiel existant ; 
- ainsi que des sanctions applicables à défaut d'un tel certificat. 
- Le vendeur déclare que le bien fait l'objet d'un certificat de performance énergétique portant le numéro 
de Code unique 2020021320068 établi par Monsieur CUITTE Olivier certificateur PEB agréé, le 13 
février 2020 ; 
Il a remis la copie de ce certificat à l'acquéreur qui reconnaît que ce certificat lui a été communiqué dès 
avant la signature du présent acte. 
La communication de ce certificat n'induit en aucun cas un engagement actuel ou futur quant à l'isolation 
et/ou l'installation de chauffage du bien. 
           B. Données techniques – Équipements  
           Le propriétaire déclare en outre que : 
           - Le bien bénéficie d'un équipement d'épuration des eaux usées de type « égouttage », et est 
repris en zone d'épuration collective au Plan d'assainissement par sous-bassin hydrographique arrêté 
en vertu du Code de l'eau ; 
           - Le bien bénéfice d'un accès à une voirie suffisamment équipée en eau, électricité, pourvue d'un 
revêtement solide et d'une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux.  
           C. Obligations contractuelles liées au s tatut administratif  
           Le vendeur déclare à propos du bien que : 
           1. À propos de la situation urbanistique 
           - s'agissant de la situation existante, il n'a pas connaissance que le bien recèle une infraction au 
sens de l'article D.VII.1 du CoDT, de sorte qu'aucun procès-verbal de constat d'infraction n'a été dressé ; 
           - s'agissant de la situation future et sous réserve d'éventuelles obligations souscrites dans le 
volet civil de l'acte authentique, il ne prend aucun engagement quant au projet de l'acquéreur. 
           2. Absence de permis d’environnement 
           Le propriétaire déclare que le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement. En 
conséquence il n’y a pas lieu de faire mention de l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement.  
           3. À propos de la règlementation en matière de citernes à mazout 
           L’acquéreur déclare avoir été informé de la législation relative aux obligations concernant les 
citernes à mazout sur l’ensemble du territoire belge. 
Le propriétaire déclare que le bien n’est pas équipé d’une citerne à mazout d’une contenance égale ou 
supérieure à trois mille litres, de sorte que les dispositions de l’Arrêté du Gouvernement wallon du dix-
sept juillet deux mille trois ne s’appliquent pas audit bien ; il déclare également ne pas avoir 
connaissance de prescriptions communales en la matière. 
Le titre de propriété du vendeur mentionne que le bien est équipé d’une citerne à mazout de moins de 
trois mille litres, enterrée et inutilisée depuis de nombreuses années. L’acquéreur se déclare informé 
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de cette situation et dispense le vendeur et le Fonctionnaire instrumentant de lui fournir plus 
d’informations à ce sujet. 
Le bien est actuellement équipé d’un chauffage central au gaz de ville.         
           D. Information générale  
           1. Obligatoire 
           Il est en outre rappelé comme de droit que : 
- il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à l'article D.IV.4 
du CoDT, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ; 
- il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 
- l'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis requis. 
           2. Utile 
           Le fonctionnaire instrumentant attire l’attention des parties, au vu des circonstances : 
- sur l'exigence d'un permis de location, régie aux articles 9 à 13bis du Code wallon du Logement (décret 
du 29 octobre 1998) et de l'arrêté d'exécution du 3 juin 2004 relatif au permis de location, à obtenir 
auprès du Collège communal, pour les catégories de logements suivants : 

�  les logements collectifs (à savoir ceux dont au moins une pièce d'habitation ou un local 
sanitaire est utilisé par plusieurs ménages) loués ou mis en location à titre de résidence 
principale ou avec la vocation principale d'hébergement d'étudiants, 

�  les petits logements individuels (à savoir ceux dont les pièces d'habitation et les locaux 
sanitaires sont réservés à l'usage individuel d'un seul ménage et dont la superficie habitable 
ne dépasse pas 28 m2) loués ou mis en location à titre de résidence principale ou avec la 
vocation principale d'hébergement d'étudiants; 

- à moins que ces logements soient situés dans le bâtiment où le bailleur a établi sa résidence principale 
et qu'ils soient loués ou mis en location à deux ménages au plus, pour autant que le nombre total 
d'occupants des biens loués ne dépasse pas quatre personnes 
- sur les sanctions applicables en cas de manquement à ces dispositions, et notamment de la faculté 
concédée à l'autorité de frapper d'interdiction l'accès ou l'occupation des logements concernés, le 
danger de voir l'illicéité des baux soulevée ou encore, l'obligation de délivrance du vendeur méconnue ; 
           III.) DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEURE 
           Interrogé par le fonctionnaire instrumentant sur l’existence d’un dossier d’intervention ultérieure 
afférent au bien décrit ci-dessus, conformément à l’arrêté royal du vingt-cinq janvier deux mille un 
concernant les chantiers temporaires ou mobiles, le vendeur a répondu par l’affirmative et a déclaré que 
ce dossier a été remis à l’acquéreur, qui le reconnaît. 
           IV.) SERVITUDE LEGALE FLUXYS 
           L’attention des parties a été attirée sur l'obligation de notifier à Fluxys SA, avenue des Arts 31 à 
1040 Bruxelles, tous travaux prévus à proximité directe d’une canalisation Fluxys, et ce dès la phase 
de conception. 
Le vendeur déclare qu’à sa connaissance le bien prédécrit n'est pas situé à proximité d’une telle 
canalisation. 
La partie acquéreur reconnaît pouvoir vérifier cette information en consultant le site https://www.klim-
cicc.be. 
           V.) DETECTEUR D’INCENDIE 
           L'acquéreur reconnaît avoir été informé de l'obligation d'équiper tout logement individuel ou 
collectif (occupé personnellement ou loué) d'un ou plusieurs détecteurs suivant l'arrêté du 
Gouvernement Wallon du vingt et un octobre deux mille quatre avec entrée en vigueur au premier juillet 
deux mille six. 
           A ce propos l’acquéreur déclare que le bien n’est pas équipé de tels détecteurs. 
          VI.) REGLEMENT GENERAL SUR LES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
           Le vendeur déclare que l’objet de la vente est une unité d’habitation au sens de l’article 276bis 
du Règlement général sur les installations électriques du 10 mars 1981, tel que modifié par l'arrêté royal 
du 1er avril 2006, et entrant en vigueur le 1er juillet 2008, qui s'applique donc à la présente vente. 
           Le vendeur déclare que l’installation électrique de l’immeuble vendu a fait l’objet d’une visite de 
contrôle complète au sens du règlement par *, en date du *. 
L’original dudit certificat est remis à l’instant à l’acquéreur, ce que celui-ci reconnaît.  
           Le procès-verbal de contrôle a constaté que l’installation électrique ne*répond *pas aux 
prescriptions du règlement.  
VII.- DISPOSITIONS FINALES 
           FRAIS 
           Tous les frais des présentes sont à charge du Pouvoir public. 
           DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 
           Le comparant déclare dispenser l’Administration générale de la Documentation patrimoniale de 
prendre inscription d'office lors de la transcription du présent acte. 
           ELECTION DE DOMICILE 
           Pour l'exécution des présentes, le Pouvoir public fait élection de domicile en ses bureaux et le 
comparant en son domicile. 
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           CERTIFICAT D’ETAT CIVIL 
           Le fonctionnaire instrumentant certifie que les nom, prénoms, lieu et date de naissance du 
comparant, tels qu'ils sont renseignés ci-dessus, sont conformes aux documents officiels requis par la 
loi.         
           IDENTIFICATION 
           Le fonctionnaire instrumentant déclare a voir bien identifié les parties, personnes 
physiques, aux présentes au vu de leur carte d’iden tité.  
           DECLARATIONS EN MATIERE DE CAPACITE 
           Le comparant déclare : 
- qu’il n’a fait aucune déclaration de cohabitation légale, au sens de l’article 1476 du Code civil, à laquelle 
il n’ait été valablement mis fin à ce jour ;  
- qu'il n'a à ce jour déposé aucune requête en règlement collectif de dettes dont la décision 
d’admissibilité rendrait indisponible son patrimoine ; 
- qu'il n'est pourvu ni d'un administrateur provisoire, ni d’un administrateur de biens, ni d'un conseil 
judiciaire ou d'un curateur ; 
- qu'il n'a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire ; 
- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et qu'il n'a pas été déclaré en faillite non clôturée à ce 
jour ; 
- et d'une manière générale, qu'il n'est pas dessaisi de tout ou partie de l'administration de ses biens. 
           AUTRES DECLARATIONS 
           Le comparant déclare que le bien ne fait pas l’objet de mesures de restriction au droit de libre 
disposition, notamment clause de réméré, droit d’option, droit de préférence ou de préemption, 
remembrement, mandat hypothécaire, etc. 
           DONT ACTE. 
           Passé à * 
           Le comparant nous déclare avoir pris connaissance du projet du présent acte au moins cinq jours 
ouvrables avant la signature des présentes. 
           Après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard 
par la loi et partielle des autres dispositions, le comparant a signé avec nous, fonctionnaire 
instrumentant." 
Article 2 :  de financer cette acquisition par fonds propres et par subside et de prévoir la dépense de 
185.000 € à l'article 124/712-60 (2020PP03). 
Article 3 : de marquer son accord sur le paiement de la quote-part du précompte immobilier, calculée 
sur base du montant annuel du précompte pour l'année 2019, qui s'élevait à 884,08€; et qui sera 
engagée à l'article 124/125-10. 
Article 4 :  de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur financier, pour disposition. 
Article 5  : de charger le CAI de NAMUR de représenter la Ville de GEMBLOUX à la signature de 
l'acte. 
Article 6  : de transmettre la présente décision, pour information, à Monsieur le Directeur des Travaux 
et au service Dynamique urbaine. 
 

 

20200701/10 (10) Opération de rénovation urbaine - Projet d'arrêté ministériel et de 
convention réglant l'octroi d'une subvention pour l e financement des travaux de 
l'aménagement de la Place de l'Orneau - Demande d'a venant temporel 

-1.777.81 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code de développement territorial et plus particulièrement les articles D.V.514 et suivants relatifs 
à la rénovation urbaine; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 reconnaissant l’opération de Rénovation 
urbaine de la Ville de GEMBLOUX; 
Vu la délibération du Conseil communal du 1er mars 2017 décidant de lancer un marché de services 
en vue de la désignation d'un auteur de projet et approuvant les exigences de la sélection qualitative, 
le montant estimé et le mode de passation de ce marché (procédure négociée avec publicité) ; 
Vu la délibération du Collège communal du 24 août 2017 attribuant le marché “Désignation d'un 
auteur de projet et coordinateur de sécurité pour l'étude d'aménagement de la Place de l'Orneau” au 
soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse en tenant compte des 
critères d’attribution, soit l'association momentanée ABR/De Ceuster, rue de la Gare, 13A à 1420 
BRAINE L'ALLEUD ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 31 janvier 2018 approuvant l'avant-projet d'aménagement 
de la place de l'Orneau présenté par l'association momentanée ABR/De Ceuster et décidant de 
transmettre le dossier d'avant-projet au ministère subsidiant; 
Vu l'arrêté ministériel du 23 mars 2019 octroyant une subvention provisoire de 1.277.100 € à la Ville 
de GEMBLOUX en vue de contribuer au financement des travaux d'aménagement de la Place de 
l'Orneau; 
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Considérant le courrier du 02 avril 2019 du Service public de Wallonie (Direction de l'Aménagement 
Opérationnel et de la Ville), faisant parvenir à la Ville de GEMBLOUX l'arrêté ministériel susmentionné 
ainsi que la convention-exécution octroyant la subvention de 1.277.100 € pour le financement des 
travaux d'aménagement de la Place de l'Orneau; 
Vu la délibération du Collège communal du 20 juin 2019 prenant connaissance de l'avant-projet 
définitif modifié par le bureau d'études; 
Vu la délibération du Collège communal du 11 juillet 2019 validant la phase 3 (avant-projet définitif) et 
invitant le bureau d'études à lancer la phase 5 (projet); 
Considérant qu'en application de l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 
relatif à l'octroi par la Région wallonne de subventions pour l'exécution d'opérations de rénovation 
urbaine, 
"La commune envoie par recommandé les documents de projet de travaux dont le contenu est fixé par 
le Ministre, au plus tard dans les douze mois à dater de l'envoi de la notification de l'arrêté de 
subvention. 
A défaut du respect de ce délai, le bénéficiaire de la subvention perd le bénéfice de la subvention. 
Sur base d'une demande motivée de la commune, l'Administration peut octroyer à la commune un 
délai complémentaire de six mois maximum pour l'envoi de son dossier de projet de travaux." ; 
Considérant l'incertitude liée au report de l'entrée en vigueur de l'AGW du 5 juillet 2018 relatif à la 
gestion et à la traçabilité des terres, en décembre 2019; 
Considérant la demande d'avis de la Ville de GEMBLOUX sur le projet à l'administration régionale 
(Direction de l'Aménagement Opérationnel) déposée le 26 novembre 2019; 
Considérant la réponse à cette demande, datant du 13 février 2020 et nécessitant de légères 
modifications du cahier des charges ainsi que du métré descriptif et estimatif; 
Considérant également que la crise sanitaire liée au covid-19 a retardé la présentation du dossier par 
l'auteur de projet lors de la séance du Conseil communal, celui-ci ne se tenant pas en présentiel 
durant la crise et le début du déconfinement; 
Considérant que le cahier des charges et le métré estimatif et descriptif ont du être modifiés suite à la 
mise à jour du référentiel Qualiroute, datant du 23 avril 2020, intégrant la problématique de la gestion 
et la traçabilité des terres; 
Considérant en outre que le Gouvernement wallon a postposé au 1er mai 2020 l'entrée en 
vigueur de l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des 
terres pour permettre aux maîtres d'ouvrage de se mettre en conformité avec les dispositions qu'il 
contient;  
Considérant en effet que ces dispositions imposent l'obtention d'un rapport sur la qualité des terres, 
suivi d'un certificat de contrôle qualité des terres (CCQT), qui est encore à l'étude à ce jour; 
Considérant, dès lors, qu'il convient de demander un délai complémentaire de 6 mois afin de proposer 
le projet définitif à la validation de la Direction de l'Aménagement opérationnel du Service public de 
Wallonie; 
DECIDE, par 23 voix pour, 2 voix contre (Frédéric D AVISTER et Pascaline GODFRIN) et 2 
abstentions (Santos LEKEU-HINOSTROZA et Carlo MENDO LA) :  
Article 1er : de solliciter un avenant temporel à l'arrêté ministériel du 23 mars 2019 réglant l'octroi à la 
Ville de GEMBLOUX d'une subvention provisoire de 1.277.100 € en vue de contribuer au financement 
de l'aménagement de la place de l'Orneau dans le cadre de la fiche-projet y relative figurant dans 
l'opération de rénovation urbaine. 
Article 2 : d'adresser cette demande d'avenant ainsi que la présente à : 
- Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre des pouvoirs locaux et de la Ville; 
- Madame Anne-Cécile MORMONT, Attachée à la Direction de l’Aménagement opérationnel. 
 

 

20200701/11 (11) Aménagement de la Place de l'Ornea u - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des conditions et du mode de  passation du marché 

-1.777.81/-1.811.111 
Monsieur Emmanuel DELSAUTE se réjouit de cette première étape dans ce projet d’envergure. 
L’avenant temporel qui vient d’être accepté illustre bien les difficultés du travail de fond qui fait 
progresser ce premier grand dossier de la rénovation urbaine. Il salue le travail réalisé par le Bureau 
d’études, les services, la Commission de rénovation de quartier et les riverains. 
Madame Brigitte LORIDAN, Architecte du bureau d’études DE CEUSTER, est invitée à présenter le 
projet. 



237 

 

 

 

 

 
Elle conclut en rappelant que le cahier spécial des charges intègrera 3 critères dans l’appel d’offres : 
le coût, les délais d’exécution et les supports de communication, montrant l’importance constante à 
accorder à l’information des riverains et citoyens tout au long du chantier. Elle précise des éléments 
sur le revêtement en pierre bleue, sur le coulant d’eau et son alimentation en eau de pluie, sur la 
durée des travaux (1 an) et sur la gestion des terres pour laquelle plusieurs hypothèses de travail ont 
été prises en compte. Elle évoque la tranche conditionnelle (rue Léopold) avant de lister les étapes de 
procédures qui suivront. 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE revient sur la question des arbres à hautes tiges pour lesquels il 
demande comment ils vont pousser au-dessus du pertuis de l’Orneau et comment va se gérer la chute 
des feuilles sur la pierre bleue. Il s’inquiète également des risques d’inondation et demande que soit 
envisagée une évacuation des eaux de pluies directement dans l’Orneau. 
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Le Bureau d’études répond que les arbres seront plantés hors zone pertuis, que les essences 
envisagées conservent leurs feuilles en hiver et que les avaloirs de la place seront raccordés soit à la 
citerne destinée au coulant d’eau, soit directement dans le pertuis. 
Madame Valérie HAUTOT demande quels aménagements seront prévus pour les commerçants et 
riverains en termes de déchargement. Elle interroge également le Collège sur les mesures qui seront 
prises en faveur des commerçants pendant le chantier ; vont-ils être déplacés vers la Grand-rue ? 
Le Bureau d’études signale qu’outre les places PMR, il n’y aura aucun autre espace privatif sur la 
place. C’est vraiment l’optique d’un espace partagé où il est permis de s’arrêter partout ; mais pas de 
stationner : un habitant riverain pourra tout à fait s’arrêter, vider sa voiture puis aller stationner ailleurs. 
Madame HAUTOT revient sur le risque d’un usage anarchique de la place et d’un blocage en 
conséquence pour les usagers. 
Le Bureau d’études rappelle la fonction essentielle d’espace partagé voulu pour cette place. Ce 
principe a été étudié et éprouvé ailleurs ; ce qui n’empêchera pas un nécessaire accompagnement 
des usagers dans leur comportement à cet endroit. 
Madame Jeannine DENIS confirme que la communication vers les citoyens est un enjeu important et 
que des réunions régulières seront à prévoir avec les riverains. 
Aux questions de solutions concrètes pour ceux-ci demandées par Madame HAUTOT, elle répond 
que ces mesures doivent encore être mûries et devront être combinées au Fonds d’indemnisation mis 
en place par la Région wallonne pour les riverains impactés par des travaux publics. 
Monsieur DELSAUTE insiste encore sur cet effort de communication qui traduira un dialogue à toutes 
les phases du chantier pour que les préoccupations de chacun soient prises en compte. Le Collège 
communal y sera particulièrement attentif. 
Monsieur Carlo MENDOLA ajoute « Le centre-ville mérité enfin une rénovation,  
Depuis le temps... oui effectivement. Une diminution de 68% de place de parking! 
En me rendant à ce conseil, je me suis rendu sur la place de l'Orneau et croyez-moi j'y passe 
régulièrement. Comme moi vu avez certainement constaté que plus de 20 places de parking étaient 
utilisée. Que vont faire les habitants possédant un véhicule ? Le Collège va-t-il forcer ces 
automobilistes à vendre leur auto? Quid des riverains voulant accueillir des invités ? Qui des clients du 
centre-ville? Les rues avoisinantes vont être envahie de véhicules à tout moment de la journée et 
surtout en soirée quand les riverains rentreront chez eux. A l'avenir, toutes ces personnes devront 
elles venir dans le Centre-ville en Calèche? 
Un peu de bon sens, si le tout à la voiture est révolu, réduire de 68% de places de parking est pour 
DéFI Gembloux un manque de bon sens, un manque de respect pour les riverains ainsi que pour les 
commerçants du centre-ville qui se battent chaque jours afin de tenter de ne pas fermer leurs portes. » 
Madame Pascaline GODFRIN fait référence à la version du projet de départ qui maximisait le nombre 
de places de stationnement. Elle regrette le temps passé en discussion sur ce projet pour constater 
qu’en finale les principes n’ont pas changé et que la finalité de cette place semble ficelée depuis le 
début ; ce n’est plus la vocation commerciale qui prévaut. Elle s’en tiendra donc à son opposition de 
départ. 
Madame Marie-Paule LENGELE : « J’aimerais remercier Mme Loridan pour la présentation de ce soir, 
le personnel de l’Administration communale associé au dossier mais aussi Manu Delsaute pour la tenue 
de la Commission de ce lundi 29 juin qui a permis une approche plus claire de cet épineux dossier de 
l’aménagement de la Place de l’Orneau. 
À la suite de celle-ci, j’ai pu constater que la plupart des remarques émises lors des différents passages 
au Conseil communal, ont été prises en considération. 
Telle la zone dépose-minute pour les écoliers prévue pendant les travaux dans la Rue Léopold, le plan 
général du chantier en 3 phasages modifiés, 3 plans de circulation différentes mais aussi le poste 
« communication » repris par ailleurs pour un montant important dans le cahier des charges etc. Une 
bonne communication permet une meilleure compréhension et moins de frustrations pour les riverains, 
les commerçants voire pour tous les gembloutois. 
Nous regrettons cependant le passage des 4 places pour personnes handicapées à 2 seulement. 
Au vu de la durée des 325 jours de chantier voire 340 jours avec l’option du renouvellement du 
revêtement de la Rue Léopold, il serait également opportun de proposer aux commerçants en place 
des propositions d’indemnisation ou autres afin que les effets néfastes du chantier leur portent le moins 
possible préjudice. Je rappelle que le financement du coût de l’aménagement de la Place de l’Orneau 
est financé à hauteur de 80 % par la Région wallonne. Montant qui peut être complété par 10% 
d’imprévu. Cet aménagement sera donc supporté plus que majoritairement par la Région. 
Le Groupe PS est convaincu de la nécessité absolue de procéder rapidement à des rénovations à 
Gembloux, de rendre la Ville plus agréable et plus propre, tout en maintenant le visage historique et les 
spécificités propres de notre Ville. 
Reste les descriptions et les propositions sur papier et dans les faits. 
Dans l’attente du début des travaux, de la concrétisation du 1er phasage tel que présenté en 
commission et au vu de nombres possibles de grains de sable qui peuvent enrayer facilement la 
machine tel l’impact sur la mobilité, le traitement des terres etc. …. Nous nous abstiendrons. » 
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Le Bourgmestre-Président convient que cette place aborde une philosophie inédite qui devra être 
éprouvée dans le temps. 
Le Bureau d’études confirme que les tendances d’urbanisation et d’aménagement du territoire en 
centre urbain vont à la piétonisation des espaces. Les principes tendent vers l’appropriation de 
l’espace public par les modes doux pour diminuer l’impact de l’automobile. Il va donc de pair avec la 
réduction de l’offre de parking. Ce projet de place de l’Orneau est le reflet de ces tendances nouvelles 
qui fondent l’espoir d’un véritable espace partagé qui fasse la part belle aux piétons. La Ville soutient 
l’ambition d’une exemplarité en ce domaine. 
Monsieur Jacques ROUSSEAU regrette qu’il n’y ait que 2 places de stationnement PMR, alors que 
c’est justement ce public précis qui a besoin de nouvelle proximité. 
Le Bourgmestre-Président répond que ces 2 places constituent des points de départ ; qu’à l’usage, 
cela sera évalué mais qu’il est clair que les PMR doivent y trouver leur compte. 
Monsieur DELSAUTE confirme que le projet reste dans les normes PMR et qu’il pourra évoluer à 
l’usage. Quant au parking, il faut changer ses habitudes. Il évoque par ailleurs un acteur majeur de 
cette place, le Collège Saint Guibert qui a reçu le projet avec intérêt et qui a mis en œuvre un travail 
de fond avec ses élèves, se montrant ainsi partie prenante du tout au tout. 
Le Bourgmestre-Président conclut sur une perspective des différentes prochaines étapes misant sur 
une communication optimale à assurer sur celles-ci. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
Rénovation urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la délibération du Collège communal du 12 mars 2015 par laquelle celui-ci a validé le changement 
de l’ordre des priorités de l’opération de rénovation urbaine ; 
Vu la délibération du Collège communal du 16 avril 2015 par laquelle celui-ci a marqué son accord sur 
le lancement de l'avant-projet "Place de l'Orneau" ; 
Vu la délibération du Collège communal du 27 octobre 2016 par laquelle celui-ci a informé le 
Conseiller en rénovation urbaine que sa priorité était l'aménagement de la Place de l'Orneau ; 
Vu la délibération du Collège communal du 03 novembre 2016 par laquelle celui-ci a chargé le service 
Travaux de la finalisation du cahier spécial des charges ; 
Vu la décision du Collège communal du 29 juin 2017 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Aménagement de la Place de l'Orneau” à DE CEUSTER et ABR (ass. momentanée), 
rue de la Gare 13A à 1420 BRAINE-L'ALLEUD; 
Considérant l’opération de rénovation urbaine et plus précisément la motivation de la fiche-projet 
«Place de l’Orneau» ; 
Considérant que cette fiche-projet est prioritaire et que la requalification de la Place de l’Orneau est le 
projet phare de l’opération de rénovation urbaine ; 
Considérant que l’objectif principal de ce projet est de requalifier la place de l’Orneau en tant que 
centre de gravité du bas de la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant que le taux de la subvention relative aux travaux est de 80 % en vue de l’amélioration 
d’espaces de convivialité (à savoir places et espaces publics ouverts affectés à des fins de rencontre 
et de loisirs réservés aux modes de déplacement doux et dont l’aménagement est particulièrement 
qualitatif) ;  
Vu les étapes à suivre dans le cadre de la mise en œuvre de la rénovation urbaine : 

·  Élaboration et introduction du projet (avant-projet, demande de subvention pour l’avant-
projet émanant du Conseil communal) 

·  Accord de la RW sur le projet et autorisation de mise en adjudication 
·  Permis d’urbanisme 
·  Mise en adjudication 
·  Introduction d’une demande d’accord sur adjudication 
·  Accord sur adjudication 
·  Réalisation des travaux 
·  Mise en liquidation des demandes de paiements (4 premières tranches, 4X20 % du montant 

provisoire) 
·  Arrêté définissant le montant définitif d’une subvention 
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 Base = décompte final 
 Plafond = 110 % offre retenue 
+ 5% montant de l’offre retenue (= frais d’étude, de coordination et de surveillance) 
·  Mise en liquidation demande de paiement du montant définitif (solde).  

Considérant que la mission de l’auteur de projet comprend 7 phases successives. Hormis la première 
phase de la mission, qui prend cours à la notification sans réserve de l’attribution du marché, toute 
phase ultérieure de la mission fera l'objet d'un bon de commande spécifique. L’auteur de projet est 
tenu d’effectuer l'ensemble de ces phases à la demande du pouvoir adjudicateur ; 
Considérant que la phase 1, l'esquisse, a été approuvée par le Collège communal en sa séance du 19 
octobre 2017 tout en suggérant d'incorporer des lumières LED dans les jets d'eau et que l'auteur de 
projet a été prié de passer à la phase 2, l'avant-projet ; 
Considérant que la phase 2, l'avant-projet, a été approuvée par le Collège communal en sa séance du 
31 janvier 2018 ; 
Considérant que la Commission de Rénovation de Quartier a marqué son accord sur l’avant-projet 
lors de la réunion du 23 mai 2019 ; 
Considérant que la phase 3, l'avant-projet définitif, établi au montant de 1.419.000 € 21% TVA 
comprise a été approuvé par le Collège communal en sa séance du 11 juillet 2019 ; 
Considérant la décision du Collège communal en sa séance du 11 juillet 2019 de ne pas réaliser la 
phase 4 étant donné que le permis d’urbanisme n’est pas requis et de charger l’auteur de projet 
d’entamer la phase 5 de sa mission, le projet ; 
Considérant le cahier des charges n° SDET/1488 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, DE 
CEUSTER et ABR, rue de la Gare 13A à 1420 BRAINE-L'ALLEUD ; 
Considérant qu'il y a lieu de soumettre ce cahier des charges au Ministère subsidiant pour 
approbation et que l’avis officiel de ce dernier devra être reçu avant de lancer la procédure de marché, 
pour autant qu'il n'y ait pas de remarques ou de demandes de modifications;  
Considérant l'entrée en vigueur au 1er mai 2020 de l'AGW du 5 juillet 2018, relatif à la gestion et la 
traçabilité des terres et que dès lors il y a lieu de faire rédiger une Rapport Qualité Terre (RQT) dont le 
résultat devra être intégré dans le cahier spécial des charges ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.305.861,27€ hors TVA ou 
1.580.092,14 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant que ce marché est divisé en tranches : 
 * Tranche ferme : Place de l'Orneau. Estimé à : 1.253.604,27 € hors TVA ou 1.516.861,17 €, 21% 
TVA comprise 
 * Tranche conditionnelle : Rue Léopold. Estimé à : 52.257,00 € hors TVA ou 63.230,97 €, 21% TVA 
comprise 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO4 - Division de 
l'Aménagement opérationnel et de la Ville, rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 JAMBES, et que le 
montant provisoirement promis le 4 décembre 2018 s'élève à 1.277.100,00 € ;         
Considérant que le crédit (1.600.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 
à l'article 930/735-60 (2017AT03), que cette dépense sera financée par emprunt et par subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 juin 2020 et 
que le directeur financier a rendu, en date du 9 juin  2020, un avis positif avec remarques; 
DECIDE, par 19 voix pour, 3 voix contre (Frédéric D AVISTER, Pascaline GODFRIN et Carlo 
MENDOLA) et 5 abstentions (PS + Santos LEKEU-HINOST ROZA)  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet  “Aménagement de la Place de l'Orneau”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges n° SDET/1488 et le montant estimé du marché 
“Aménagement de la Place de l'Orneau”, établis par l’auteur de projet, DE CEUSTER et ABR, rue de 
la Gare 13A à 1420 BRAINE-L'ALLEUD. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à à 
1.305.861,27€ hors TVA ou 1.580.092,14 €, 21% TVA comprise répartis en deux tranches, comme 
suit; 
 * Tranche ferme : Place de l'Orneau. Estimé à : 1.253.604,27 € hors TVA ou 1.516.861,17 €, 21% 
TVA comprise 
 * Tranche conditionnelle : Rue Léopold. Estimé à : 52.257,00 € hors TVA ou 63.230,97 €, 21% TVA 
comprise 
Article 3 : de passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 4 :  de fixer les critères de sélection comme suit : 

·  Déclaration sur l’honneur implicite 
·  Agréation dans la catégorie C, classe 5 
·  Liste de 3 chantiers similaires réalisés au cours des 5 dernières années 

Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de marché. 
Article 6 : de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
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Article 7 : d’affecter cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 930/735-60 
(2017AT03). 
Article 8  : de financer la dépense par emprunt et par subsides. 
Article 9 : de contracter l’emprunt. 
Article 10 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service 
Public de Wallonie, DGO4 - Division de l'Aménagement opérationnel et de la Ville, rue des Brigades 
d'Irlande 1 à 5100 JAMBES. 
Article 11 : de transmettre le cahier des charges au Ministère subsidiant pour approbation. 
Article 12 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 
 

 

Mesdames Jeannine DENIS et Pascaline GODFRIN quitte nt la séance.  
 

20200701/12 (12) Marchés publics - Service extraord inaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du C ollège communal 

-1.712 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L-
1222-3 et L-1222-4 ; 
Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 février 2019 donnant délégation au Collège communal 
de ses pouvoirs de choisir le mode de passation et les conditions des marchés publics relevant du 
budget extraordinaire et dont la valeur est inférieure à 30.000 € HTVA, le Conseil communal ; 
PREND ACTE des décisions ci-après du : 
Collège communal du 04 juin 2020  
Académie Victor De Becker - Renouvellement des portes de garage 
Estimation : 7.000,00 € hors TVA ou 7.420,00 €, 6% TVA comprise 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publicité 
Article budgétaire : 734/724-60 (2020EA03) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire  
Budget : 7.500 € 
Acquisition de méga blocs pour l'aménagement d'une zone de stockage au hangar communal de 
GEMBLOUX (année 2020) 
Estimation : 2.892,56 € HTVA soit 3.500,00 € 21 % TVAC. 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 421/724-60 (2020VI01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire  
Budget : 50.000 € 
 

 

20200701/13 (13) Chemisage de l'égouttage rue de la  Treille - Articles L1222-3§1 (urgence 
impérieuse) et L1311-5 (dépense impérieuse et impré vue) - Prise d'acte et admission de la 
dépense 

-1.777.613 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3§1 (urgence impérieuse), al.2, L1222-4 et L1311-5 (dépense 
impérieuse et imprévue) relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence 
impérieuse résultant d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant le courrier du 30 janvier 2020 du propriétaire et occupant de la maison située rue de 
Bedauwe n°33 concernant l’humidité constatée à l’intérieur de son habitation ; 
Considérant qu’une canalisation communale qui relie la rue de la Treille à la rue de Bedauwe passe 
par le jardin de cette maison ; 
Considérant l’inspection caméra réalisée le 14 février 2020 par la société GODART montrant que 
cette canalisation n’est plus étanche ; 
Considérant les tests réalisés avec du colorant par le service Voiries confirment que l’humidité 
présente dans l’habitation provient bien de l’écoulement des eaux usées de la canalisation ; 
Considérant que la société ETHIAS, assureur de la Ville, estime que la responsabilité de la Ville est 
engagée ; 
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Considérant qu’il y a lieu de rendre étanche cette canalisation par chemisage car il n’est pas possible 
de la remplacer vu la forte déclivité du terrain ; 
Considérant qu’il est urgent de procéder au chemisage de cette canalisation car les eaux usées 
s’écoulent en permanence et dégradent la maison concernée, en particulier une pièce désormais 
inutilisable ; 
Considérant qu'il y a urgence impérieuse, résultant de circonstances imprévisibles ; 
Considérant qu’en cas d’urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles, le collège 
communal peut d’initiative exercer les compétences du conseil communal (choix du mode de 
passation du marché et fixation des conditions du marché) conformément à l’article L1222-3 §1 du 
code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux a établi une description technique n° 
JFUR/SDET/1624 pour le marché “Chemisage de l'égouttage rue de la Treille” ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 22.090,50 € hors TVA ou 26.729,51 €, 
21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il a été proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'en raison de la situation sanitaire actuelle et des impositions qui en découlent, il a été 
demandé aux soumissionnaires de remettre offre par mail, contrairement aux prescrits de la législation 
en matière de marchés publics, 
Considérant que vu l’urgence, le service Travaux a consulté en date du 26 mai 2020 les opérateurs 
économiques suivants : 
- WIAME NET sprl, rue du Zémont 32 à 5030 LONZEE ; 
- GODART sprl, Rue Charles Catala 92 à 1460 VIRGINAL ; 
- PINEUR Curages sprl, route de Namur 140 à 4280 AVIN (HANNUT) ; 
- RS-SEWER-CONSULT, Route Charlemagne 147 à 4841 HENRI-CHAPELLE. 
Considérant que la date du 29 mai 2020 à 10h00 a été proposée comme date limite d'introduction des 
offres ; 
Considérant qu’aucun crédit n’est inscrit au budget extraordinaire pour faire face à la dépense ; 
Considérant que dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le Collège 
communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d’en donner, sans délai, 
connaissance au Conseil communal qui délibère s’il admet ou non la dépense et ce en vertu de 
l’article L1311-5 du code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant qu'une offre est parvenue de WIAMENET sprl, rue du Zémont 32 à 5030 LONZEE 
(16.003,00 € hors TVA ou 19.363,63 €, 21% TVA comprise) ; 
Considérant qu’un crédit de 20.000 € est inscrit à l'article 877/735-60(2020EU10) de la modification 
budgétaire n°1 proposée au Conseil communal de ce jour ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 
demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 
Vu la délibération du 28 mai 2020 par laquelle le Collège communal décide de passer un marché de 
travaux en urgence en vertu des articles L1222-3§1 (urgence impérieuse), al.2, et L1311-5 (dépense 
impérieuse et imprévue) du code de la démocratie locale et de la décentralisation pour le marché 
“ Chemisage de l'égouttage rue de la Treille ”; 
PREND ACTE de la délibération du Collège communal du 28 mai 2020 par laquelle il décide de 
passer en urgence le marché de “Chemisage de l'égouttage rue de la Treille”. 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article unique : d'admettre la dépense inscrite à la modification budgétaire n°1. 
 

 

Monsieur Carlo MENDOLA quitte la séance.  
 

20200701/14 (14) Certification PEB des bâtiments pu blics - Adhésion à la centrale d'achat 
du Bureau économique de la Province de NAMUR - Déci sion - Convention - Approbation 

-2.073.515.12 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7 relatif aux 
compétences en matière d’adhésion à une centrale d’achat et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 
la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 (modifié pour les bâtiments publics le 15 mai 2014) 
portant exécution du décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des bâtiments ; 
Considérant que l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics dispense les 
pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils 
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recourent à une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6° de la même loi, c’est-à-dire à « un pouvoir 
adjudicateur qui réalise des activités d'achat centralisées » ; 
Considérant qu’il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de 
différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence 
et ainsi d’obtenir de meilleures conditions, notamment au niveau des prix ; 
Qu’elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d’achat, qui est mieux à 
même de définir les besoins à satisfaire, de rédiger les documents d’appel à la concurrence et de 
comparer les offres reçues ; qu’il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des 
procédures administratives à mettre en place par la Ville; 
Considérant que l’Association intercommunale Bureau économique de la Province de NAMUR (le BEP) 
est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et qu’il s’est érigé centrale d’achat pour la 
certification PEB des bâtiments publics par un certificateur agréé au profit de ses membres associés 
par décision du 26 mai 2020 ; 
Vu le courrier de du BEP du 4 juin 2020 et le projet de convention y annexé ; 
Considérant que le BEP est la seule intercommunale qui propose ce service à la Ville; 
Considérant que, vu les besoins futurs de la Ville, il y a lieu d’adhérer à la centrale d’achat à mettre en 
place par le BEP ; 
Considérant que le crédit (10.000 €) permettant cette dépense est inscrit à la modification budgétaire 
n° 1 de ce jour, au budget ordinaire à l’article 421/12203-48 (Certificat PEB bâtiments publics) ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 
demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 
DECIDE, à l'unanimité :  
Article 1er :  d’adhérer à la centrale d’achat relative à la certification des bâtiments publics par un 
certificateur agréé à mettre en place par le BEP et de signer la convention d’adhésion à ladite centrale 
d’achat. 
Article 2 :  d’approuver la "Convention d’adhésion à la centrale d’achat du BEP relative à la passation 
d’un marché public de services pour la réalisation de certificat PEB des bâtiments public" ci-après :  

"ENTRE  
D’UNE PART : 
L’Association intercommunale Bureau économique de la Province de NAMUR, société 
coopérative à responsabilité limitée de droit public, dont le siège social est sis à 5000 Namur, 
avenue Sergent Vrithoff 2, et inscrite à la B.C.E. sous le n°0219.802.592, représentée aux fins 
des présentes par Monsieur Renaud DEGUELDRE, Directeur Général, et Monsieur Stéphane 
LASSEAUX, Président 
Ci-après dénommée le BEP ; 
ET D’AUTRE PART : 
La Ville de Gembloux dont les bureaux sont établis Parc d’Epinal, 2 à 5030 GEMBLOUX 
représenté(e) par Benoît DISPA, Député-Bourgmestre, et Vinciane MONTARIOL Directrice 
générale, agissant conformément à la délibération du Conseil communal du 1er juillet 2020, 
Ci-après dénommé(e) l’Adhérent. 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
Afin notamment de rationaliser les coûts et de simplifier la passation des marchés publics relatifs 
à certaines obligations liées à la règlementation PEB des bâtiments publics pour les communes 
associées au BEP, celui-ci a décidé d’agir en qualité de centrale d’achat et d’effectuer les 
formalités relatives à la passation d'un marché public de services relatif à la réalisation de 
certificat PEB des bâtiments publics.  
Le mécanisme de la centrale d’achat est en effet utilisé : 
·  d’une part, afin de rassembler plusieurs pouvoirs adjudicateurs de manière à permettre une 

mutualisation des coûts et d’obtenir ainsi une économie d’échelle sur les prestations du 
marché ; 

·  d’autre part, afin de permettre à des « petits » pouvoirs adjudicateurs de ne pas devoir eux-
mêmes concevoir et lancer un marché public pour lequel ils ne sont pas nécessairement 
équipés, et de recourir pour ce faire, aux services d’un pouvoir adjudicateur disposant de 
compétences d’analyse, de l’expertise et des moyens administratifs idoines. 

La présente convention a pour objet de définir les missions confiées par l’Adhérent au BEP ainsi 
que les modalités de la coopération entre l'un et l’autre. 
ENSUITE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1er – Objet  
Le BEP met en place une centrale d’achat au sens de l’article 2, 6°, a), de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, pour la certification des bâtiments publics dans le cadre de la 
réglementation PEB. L’Adhérent adhère à cette centrale pour la prestation des services visés à 
l’alinéa suivant. 
Les prestations pour lesquelles l’Adhérent s’engage à recourir à la centrale d’achat, portent sur : 
·  la réalisation des visites et rapports de certification PEB des bâtiments publics concernés ; 
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·  le partage des informations au sein d’une base de données du BEP. 
Article 2 – Missions du BEP  
2.1.     Par la présente convention, le BEP s’engage à mettre en place une centrale d’achat au 
sens de l’article 2, 6°, a), de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et à agir en cette 
qualité. 
2.2.     Le BEP a pour missions : 
·  d'organiser et d’effectuer les formalités en vue de la passation d'un marché public de services 

relatif à la certification des bâtiments publics dans le cadre de la réglementation PEB, en ce 
compris la rédaction du cahier spécial des charges ; 

·  d'analyser les offres déposées par les soumissionnaires et de rédiger le rapport d’attribution 
en vue de la désignation de l’adjudicataire ;  

·  de désigner l’adjudicataire du marché et de procéder aux formalités nécessaires. 
Le BEP s’engage à respecter l’ensemble des dispositions relatives à la réglementation sur les 
marchés publics. 
Si, en raison de la contestation de la décision d'attribution du marché, celui-ci ne pouvait pas être 
conclu par le BEP, ou si le marché devait être déclaré sans effet, ce dernier ne pourra pas être 
tenu responsable du dommage éventuel résultant pour l’Adhérent de ne pas pouvoir bénéficier du 
marché. 
2.3.     Les prestations du BEP seront accomplies moyennant une participation financière 
forfaitaire de l’Adhérent. 
Cette participation forfaitaire s’élève à 500 € TVAC. Elle est payable sur le compte ouvert au nom 
du BEP BE84 0910 0169 0859  à la signature de la présente convention (communication : 
Centrale Certificateur PEB). 
Article 3 – Paiement des factures à l’adjudicataire  
L'adjudicataire désigné par la centrale d’achat établira, au terme de chaque mission qui lui sera 
confiée, la facture au nom de l’Adhérent à qui il l’enverra.  
Les factures porteront sur l'ensemble des services prestés et seront accompagnées d’un justificatif 
détaillé. 
Le paiement sera effectué auprès de l’adjudicataire par l’Adhérent dans les 30 jours de la 
réception de la facture correctement rédigée. 
Article 4 – Coopération et confidentialité  
4.1.     Les parties s'engagent à coopérer pour la bonne exécution de la présente convention et à 
établir, en ce sens, une procédure administrative de coopération et d’échange d’informations.  
L’Adhérent et le BEP assument la responsabilité des tâches qui leur incombent en vertu de la 
présente convention. 
4.2.     L’Adhérent s’engage à : 
·  une confidentialité totale quant aux documents confidentiels transmis par le BEP ainsi qu’aux 

clauses et conditions du futur marché, en particulier en ce qui concerne les conditions de 
prix ; 

·  fournir au BEP toute information utile pour l’organisation de la passation du marché ; 
·  veiller à la bonne exécution du marché ; 
·  respecter la règlementation relative aux marchés publics ; 
·  fournir les informations relatives au bâtiment ainsi que ses données de consommations au 

prestataire pour la réalisation du certificat PEB ; 
·  partager les résultats des certificats avec le BEP et ce afin de permettre à l’intercommunale 

de dresser une cartographie des bâtiments publics sur la province de Namur.  
Le prestataire de service transmettra les résultats et détails des certificats PEB au BEP via un 
tableau Excell reprenant les informations de chaque bâtiment comme par exemple la localisation, 
la surface, les détails de l’enveloppe, l’utilisation, les consommations, le niveau PEB, etc…  
Ces données seront conservées par le BEP au moins 5 ans. Elles pourront être utilisées dans le 
cadre de projets à vocation énergétique, les propriétaires des bâtiments en seront informés. Dans 
le cas d’un partage public, les données seront agrégées de façon à ne pas pouvoir identifier les 
bâtiments séparément. La commune de plus recevra le tableau résumé reprenant les informations 
de ses bâtiments. 
Article 5 – Sous-traitance  
L’Adhérent autorise, le cas échéant, le BEP à faire appel à l'intervention de tiers pour l'assister, 
sous sa responsabilité, dans le cadre de l'exécution de ses missions. 
Article 6 – Durée  
La présente convention est conclue pour une durée déterminée correspondant à la durée pour 
laquelle le marché de services relatif à la réalisation de certificat PEB des bâtiments publics sera 
attribué par la centrale d’achat, sans qu’elle ne puisse dépasser 4 ans. 
La présente convention entrera en vigueur dès réception par le BEP d’un exemplaire original de 
la présente convention signé par l’Adhérent. 
Article 7 – Condition suspensive  
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La présente convention est soumise à la condition de son absence de censure par l'autorité de 
tutelle. 
Article 8 – Droit de renonciation  
L’Adhérent a la possibilité de renoncer à l’adhésion effective à la centrale si, lorsque la décision 
d’attribution est prise par le BEP, les conditions financières de l’offre à laquelle est attribué le 
marché ne lui conviennent pas. 
Dès la décision d’attribution prise par le BEP, celui-ci envoie à l’Adhérent les conditions de l’offre 
de l’adjudicataire. 
En suite de la réception de ces informations, si l’Adhérent souhaite renoncer à l’adhésion, il en 
informe le BEP par écrit dans les 20 jours de la réception de ces informations. 
En cas de renonciation à l’adhésion, la participation financière forfaitaire dont question à l’article 
2.3. reste acquise au BEP. 
Article 9 – Litige  
Tout litige quant à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention sera soumis au droit 
belge et aux juridictions de l'arrondissement judiciaire de Namur." 

Article 3  : de verser au BEP la participation financière forfaitaire prévue à l’art 2.3. de la 
convention d’adhésion. 
Article 4 :  de notifier la présente délibération au BEP ainsi que la convention d’adhésion. 
Article 5  : de soumettre la présente décision d’adhésion à la tutelle. 
Article 6 :  de prévoir la dépense à l’article 421/12203-48 sous réserve d’approbation de la 
modification budgétaire par l'autorité de tutelle. 
Article 7  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

Mesdames Jeannine DENIS et Pascaline GODFRIN, Monsi eur Carlo MENDOLA rentrent en 
séance.  
 

20200701/15 (15) Ville de GEMBLOUX - Compte 2019 - Approbation 
-1.74.073.521.8 

Après les remerciements d’usage aux contributeurs et services impliqués, Monsieur Gauthier le 
BUSSY, Echevin en charge des finances, commente les chiffres du compte 2019 et apporte plusieurs 
éclairages. 
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Monsieur Santos LEKEU intervient : « Tout d’abord, nous tenons à remercier toutes les personnes 
engagées et investies au sein de la commune, les journalistes et le public de nous permettre de 
poursuivre l’exercice de la démocratie. Nous tenons, également, à remercier toutes les personnes qui 
ont participé, de près ou de loin, à l’élaboration de ce document de qualité qu’est le compte.   
Ensuite, nous n’allons pas parler du taux de réalisation (qui n’est que de 28%) nous tenterons d’avoir 
une autre approche. 
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Ce compte est bon grâce, notamment, aux recettes IPP (600.000€). Cependant, il ne faut pas s’arrêter 
là, on a pu constater une solide augmentation des dépenses. Il y a une augmentation de 16% (soit 
plus de 4 millions d’euros, c’est bcp) des dépenses par rapport à 2016.  
De plus, ces comptes ne concernent pas une année covid, ce qui sera bien le cas de 2020 (comme tu 
l’as mentionné G.). Nous espérons que vous ferez montre de prudence car on sait que le COVID est 
passé par là et qu’il y aura plus que probablement des conséquences. 
Nous sommes interpellés par la situation du personnel, il y a eu de belles annonces ou devrais-je 
parler d’effet d’annonce au début de législature pour dire qu’il y allait y avoir des engagements. Je 
vous le donne en mille c’était écolo qui revendiquait des engagements. Un échevinat concernant la 
gestion des ressources humaines a même été créé. MAIS on peut constater qu’on est dans la même 
situation qu’en 2016. Il n’y a pas peu de renforcement progressif de personne (où alors vraiment très 
lentement 613,10 ETP en 2016 et 614,55 ETP en 2019), il y a un bon turn over du personnel.  
8 offres sur 10 sont pour le service travaux, il y a des remplacements fréquents, est-ce que ça voudrait 
dire que la ville serait un employeur peu ou pas attractif, que les conditions de travail ne seraient pas 
fameuses ? Nous espérons que vous allez redresser la barre. C’est pour toutes ces raisons que nous 
voterons contre. » 
Madame Valérie HAUTOT fait part de ses remerciements pour le travail des équipes et les 
explications pédagogiques fournies par Monsieur le Directeur financier. Elle évoque deux 
considérations ; l’une pour saluer le travail comptable ; l’autre, sous l’angle d’analyse politique, pour 
revenir sur le taux de réalisation du budget extraordinaire, dont elle relève la faiblesse. Elle renvoie au 
Collège la responsabilité pour en finale avoir un taux d’engagement plus intéressant et du personnel 
en suffisance pour y travailler. Le Groupe PS votera contre, non pas sur le compte en lui-même qui 
semble juste mais pour le sentiment de « trop peu » au vu de ce taux. 
Monsieur LEKEU pose une question sur le taux de dépense par habitant pour lequel il obtient une 
discordance et demande une explication. 
Madame Laurence DOOMS, Echevine en charge du personnel, revient sur les nombreux 
recrutements opérés en 2019 et ceux encore en cours qui monopolisent de nombreuses procédures 
internes et externes ; signes d’un engagement fort du Collège qui reste cependant prudent quant à 
l’avenir. Elle évoque aussi les décisions de suppression des échelles E1-D1. Elle renverra par écrit la 
liste des recrutements réalisés qui témoignent du renforcement voulu et assumé. 
Monsieur Gauthier le BUSSY cite une augmentation de 12 % des dépenses de personnel, auxquels il 
rajoute les plans de formations et les crédits de formation augmentés en 2019. Le Collège ne se 
moque donc pas du personnel. Quant au fameux taux de dépense par habitant, les chiffres 
mentionnés sont validés ; l’étude Belfius récente confirme cet élément en l’ajustant, signe qu’il n’y a 
pas de faux indicateur transmis. 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE revient sur le taux de réalisation du budget extraordinaire. Il explique 
qu’un seul gros dossier non engagé réduit fortement le taux de réalisation final. Ce n’est donc ni un 
signe d’inactivité, ni un manque d’ambition. Il cite les exemples de l’école de Beuzet et de la place de 
l’Orneau dont les crédits n’ont pas été engagés en 2019 car toujours en phase d’étude du fait des 
longues procédures que ces dossiers requièrent. On peut s’attendra à des années 2021-2022 qui 
seront extrêmement compliquées liées notamment aux recettes IPP qui vont sans doute chuter de 
manière importante. Mais grâce à la gestion efficace du budget, la Ville ne devra pas réduire ses 
ambitions. Il faut souligner qu’à Gembloux, on continuera des dossiers importants malgré la crise. 
Le Bourgmestre-Président conclut que la Ville encaisse l’impact de la crise grâce aux provisions 
constituées et grâce à la bonne santé structurelle des finances communales. Un budget équilibré 
donc, sans faire usage de l’autorisation donnée par le Ministre des Pouvoirs Locaux de s’endetter 
pour absorber les impacts de la crise Covid. Il ouvre le vote. 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu les articles 66 à 75 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie 
locale et de la décentralisation; 
Vu le compte budgétaire, le bilan, le compte de résultats et l’annexe relatifs à l’exercice 2019 établis 
par Monsieur André VEKEMAN, Directeur financier; 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 15 juin 2020, pour information au Directeur 
financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé; 
Attendu que conformément à l’article 74 du règlement général de la comptabilité communale et après 
vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 
portés aux comptes ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu qu'en application de l'article L1122-23,§ 2, du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège veillera à la communication des informations budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, dans les cinq jours de son adoption; 
Sur proposition du Collège communal; 
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DECIDE, par 18 voix pour et 9 voix contre (MR - PS - DéFI) : 
Article 1er :  d’approuver, comme suit, le compte de l’exercice 2019 : 
Bilan ACTIF PASSIF 
2019 163.317.992,58163.317.992,58 

Compte de résultats  CHARGES (C) PRODUITS (P) 
RÉSULTAT 
(P-C)  

Résultat courant 27.244.269,30 29.584.062,02 2.339.792,72 

Résultat d'exploitation (1) 33.933.221,78 37.045.347,95 3.112.126,17 

Résultat exceptionnel (2) 2.675.745,61 1.768.774,52 -906.971,09 

Résultat de l'exercice (1+2)  36.608.967,39 38.814.122,47 2.205.155,08 

  Ordinaire  Extraordinaire
Droits constatés 36.011.498,81 7.940.141,53
- Non-Valeurs 246.110,65 0,00
= Droits constatés nets 35.765.388,16 7.940.141,53
- Engagements 30.772.143,97 17.462.524,28
= Résultat budgétaire de l’exercice 4.993.244,19 -9.522.382,75
Droits constatés 36.011.498,81 7.940.141,53
- Non-Valeurs 246.110,65 0,00
= Droits constatés nets 35.765.388,16 7.940.141,53
- Imputations 29.522.635,23 9.410.893,72
= Résultat comptable de l’exercice 6.242.752,93 -1.470.752,19
Engagements 30.772.143,97 17.462.524,28
- Imputations 29.522.635,23 9.410.893,72
= Engagements à reporter de 
l’exercice 

1.249.508,74 8.051.630,56

Article 2 :  d’arrêter l’annexe au bilan et au compte de résultats. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de procéder à la publication de la présente délibération. 
Article 4 : de transmettre la présente délibération à l'Autorité de tutelle, au Directeur financier et aux 
organisations syndicales représentatives. 
 

 

20200701/16 (16) Ville de GEMBLOUX - Modifications budgétaires n° 1 - Exercice 2020 - 
Approbation 

-2.073.521.1 
Monsieur Gauthier le BUSSY poursuit avec la présentation des modifications budgétaires n°1 au 
budget 2020. Il parcourt les principaux changements, tant au budget ordinaire qu’extraordinaire. 
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Monsieur Santos LEKEU intervient : « Merci du compliment Gauthier de Sauvage, merci d’avoir relevé 
que nous avons voulu nous détacher de l’analyse du taux de réalisation (que l’on utilise lorsqu’on a 
soi-disant rien à dire selon toi) qui plaisait énormément à Philippe Grévisse. 
104/12205-48 Dans la MB nous voyons que vous avez budgété une dépense de consultance 
concernant l’organisation du télétravail pour un montant de 8.000,00€. Vous avez dit que c’est dans 
un objectif de passage à un télé travail structurel. Est-ce qu'il y aurait eu de grosses difficultés dans 
son organisation pendant le confinement ? 
421/12401-05 Vous augmentez le montant relatif aux vêtements de travail des ouvriers de 25000 il 
passe donc à 70000, j’ai pu constater que tu avais dit que ça avait déjà doublé antérieurement, alors 
pourquoi ne pas mettre directement le bon chiffre dans le budget de départ. 
831119/435-01 nous voyons le fond social covid de 50.000,00 € pourrait-on savoir où il en est svp ? 
Pourrait-on connaître le nombre de personnes aidées svp ? Comme pour le compte nous voterons 
contre. » 
Monsieur DISPA et Madame DOOMS reviennent sur la question du télétravail en expliquant que sur 
base d’une enquête réalisée parmi le personnel communal, plusieurs indicateurs envers un télétravail 
structurel poussent le Collège dans une démarche d’implémentation progressive et structurelle de ce 
mode d’organisation, sans doute avec l’aide d’un accompagnement externe. 
Monsieur Gauthier le BUSSY précise que pour le Fonds COVID, il interrogera le CPAS pour fournir une 
réponse à la question de Monsieur LEKEU. Quant à la question sur les vêtements de travail, il précise 
qu’il s’agit d‘un nouveau système de leasing proposé début d’année qui doit maintenant être intégré au 
budget. 
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Madame Marie-Paule LENGELE : « La crise liée à la pandémie Covid-19 a entrainé une charge pour la 
Ville. Cette même perte est compensée par la provision ordinaire constituée en 2019 pour laquelle nous 
devons nous prononcer ce soir.  Il y a clairement un surcoût pour la ville mais il est peut-être également 
potentiellement amorti par les économies forcées voire les interventions des autres pouvoirs etc…. De 
plus, comme son nom l’indique, le rôle d’une provision sert à anticiper. 
Lors du conseil précédent la majorité s’est fortement indignée du sort réservé au dossier de la Place 
de Sauvenière bloqué au Cabinet de la Ministre de l’Environnement (Céline Tellier). Quelques jours 
plus tard, une intervention au Parlement wallon relative aux appels à la levée du moratoire sur les 
programmes communaux de développement rural (PCDR) allait dans le même sens. 
Quelle ne fut pas ma surprise de constater en page 7 de cette 1ère modification budgétaire, budget 
extraordinaire - dépenses, que la réfection de la Cour Primaire de l’Ecole de Sauvenière (156 600 €) 
passait elle aussi à la trappe. 
Permettez-moi de me poser des questions sur vos positions divergentes par rapport à la Place de 
Sauvenière et à la non-exécution de la Cour de l’école primaire. Les Sauveniérois méritent mieux ! 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE répond que le dossier de la réfection de la cour de l’école dépend de 
la Fédération Wallonie Bruxelles et non de la Région Wallonne. Il avait été introduit dans les 
perspectives de travaux en 2020 mais c’est un autre dossier à BOSSIERE qui était éligible pour cette 
année 2020. Les travaux de la cour de l’école de SAUVENIERE ne sont pas aux oubliettes ; ce sera 
pour 2021. Il rappelle néanmoins que de nombreux dossiers ont été retenus par la FWB, signe de leur 
qualité. 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, 
et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale en date du 18 juin 2020; 
Considérant la transmission du dossier au directeur financier en date du 15 juin 2020; 
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 22 juin 2020 en application de l’article L1124-40 
§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu qu'en application de l’article L1122-23, § 2, du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Collège veillera à la communication des informations budgétaires aux 
organisations syndicales représentatives, dans les cinq jours de son adoption; 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
DECIDE, par 18 voix pour et 9 voix contre (MR - PS - DéFI) : 
Article 1er : d’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2020 : 
1. Tableau récapitulatif 
  Service ordinaire Service extraordinaire
Recettes totales exercice propre 30.930.142,95 14.544.448,87
Dépenses totales exercice propre 30.930.142,95 17.358.386,92
Boni /mali exercice propre 0,00 -2.813.938,05
Recettes exercices antérieurs 4.993.244,19 10.025.301,45
Dépenses exercices antérieurs 94.461,02 9.824.888,53
Prélèvements en recettes 0,00 2.940.568,67
Prélèvements en dépenses 1.000.000,00 327.043,54
Recettes globales 35.923.387,14 27.510.318,99
Dépenses globales 32.024.603,97 27.510.318,99
Boni / Mali global 3.898.783,17 0,00
Article 2 :  de charger le Collège communal de procéder à la publication de la présente délibération. 
Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'Autorité de tutelle, au Directeur financier et aux 
organisations syndicales représentatives. 
 

 

20200701/17 (17) Budget 2020 - Modification des voi es et moyens de plusieurs projets au 
service extraordinaire - Décision 

-0.0 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant qu'il y a donc lieu de revoir le mode de financement de plusieurs projets au service 
extraordinaire; 
Vu la proposition du service Finances, de financer le projet suivant par par prélèvement sur le fonds 
de réserve plutôt que par subside pour un montant de 16.500,00€: 



251 

2015SP03 
COMPLEXE SPORTIF CHAPELLE DIEU - REMPLACEMENT PULSION,VENTILATION 
PISCINE 

Vu la proposition du Service Finances, de financer le projet suivant par emprunt plutôt que 
par prélèvement sur le fonds de réserve pour un montant de 162.511,05€: 

2017EF21 
ECOLE DE MAZY - REFECTION DE LA COUR DE 
RECREATION 

Vu la proposition du Service Finances, de financer les projets suivants par prélèvement sur le fonds 
de réserve plutôt que par emprunt pour un montant total de 523.591,22€: 
2017EU06 LUTTE CONTRE LES INONDATIONS A ERNAGE 

2017VI09 
PONT AVENUE DE LA FACULTE,RUE DU TRICHON ET PONT-MAHAUX - PLACEMENT 
GARDES CORPS 

2017VI30 ETUDE VOIRIE 
2018CI09 ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE POUR LE SERVICE CIMETIERE 
2018EF07 ECOLE DE SAUVENIERE - REFECTION DE LA TOITURE PLATE 
2018PP02 OPERATION DE RENOVATION URBAINE - ACQUISITION D'IMMEUBLE 
2018VI10 ACQUISITION D'UNE CAMIONETTE POUR LE SERVICE ESPACE VERTS 
2018VI12 ACQUISITION D'UNE PETITE GRUE 
2018VI19 ACQUISITION D'UN CHARIOT ELEVATEUR POUR LE MAGASIN 
2019AT05 ETUDES DEVELOPPEMENT RURAL 
2019AT06 BEP - ACCOMPAGNEMENT QUARTIER DE LA GARE - HONORAIRES 
2019CU03 SUBS EN CAP FE DE SAUVENIERE 

2019EF05 
ECOLE D'ERNAGE - CREATION DE CLASSES, SANITAIRES ET REMPLACEMENT 
CHASSIS 

2019EF24 ECOLE DE MAZY - RENOUVELLEMENT DE LA TOITURE 
2019FJ01 MISE EN CONFORMITE AMENAGEMENTS SPORTIFS ET AIRES DE JEUX 
2019HY02 ACQUISITION D'UNE MINI-PELLE 
2019SP01 SUBVENTION TRAVAUX ASBL OMNISPORT 
2019SP03 FOOTBALL MAZY - ESPACE BUVETTE 
2019SP05 COMPLEXE CHAPELLE-DIEU - ETUDE 
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 3 juin 2020 et l'avis de celui-ci positif 
rendu le 3 juin 2020 ; 
Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 
DECIDE, par 18 voix pour et 9 abstentions (MR - PS - DéFI) : 
Article 1er :  
de modifier le mode de financement du projet suivant, en finançant par prélèvement sur le fonds de 
réserve plutôt que par subside pour un montant de 16.500,00€: 

2015SP03 
COMPLEXE SPORTIF CHAPELLE DIEU - REMPLACEMENT PULSION,VENTILATION 
PISCINE 

de modifier le mode de financement du projet suivant, en finançant par emprunt plutôt que 
par prélèvement sur le fonds de réserve pour un montant de 162.511,05€: 

2017EF21 
ECOLE DE MAZY - REFECTION DE LA COUR DE 
RECREATION 

 de modifier le mode de financement des projets suivants, en finançant par prélèvement sur le fonds 
de réserve plutôt que par emprunt pour un montant total de 523.591,22€: 
2017EU06 LUTTE CONTRE LES INONDATIONS A ERNAGE 

2017VI09 
PONT AVENUE DE LA FACULTE,RUE DU TRICHON ET PONT-MAHAUX - PLACEMENT 
GARDES CORPS 

2017VI30 ETUDE VOIRIE 
2018CI09 ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE POUR LE SERVICE CIMETIERE 
2018EF07 ECOLE DE SAUVENIERE - REFECTION DE LA TOITURE PLATE 
2018PP02 OPERATION DE RENOVATION URBAINE - ACQUISITION D'IMMEUBLE 
2018VI10 ACQUISITION D'UNE CAMIONETTE POUR LE SERVICE ESPACE VERTS 
2018VI12 ACQUISITION D'UNE PETITE GRUE 
2018VI19 ACQUISITION D'UN CHARIOT ELEVATEUR POUR LE MAGASIN 
2019AT05 ETUDES DEVELOPPEMENT RURAL 
2019AT06 BEP - ACCOMPAGNEMENT QUARTIER DE LA GARE - HONORAIRES 
2019CU03 SUBS EN CAP FE DE SAUVENIERE 

2019EF05 
ECOLE D'ERNAGE - CREATION DE CLASSES, SANITAIRES ET REMPLACEMENT 
CHASSIS 

2019EF24 ECOLE DE MAZY - RENOUVELLEMENT DE LA TOITURE 
2019FJ01 MISE EN CONFORMITE AMENAGEMENTS SPORTIFS ET AIRES DE JEUX 
2019HY02 ACQUISITION D'UNE MINI-PELLE 
2019SP01 SUBVENTION TRAVAUX ASBL OMNISPORT 
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2019SP03 FOOTBALL MAZY - ESPACE BUVETTE 
2019SP05 COMPLEXE CHAPELLE-DIEU - ETUDE 
Article 2 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier. 
 

 

20200701/18 (18) Règlement redevance sur la délivra nce des repas scolaires - Exercices 
2020 à 2025 - Modification - Approbation 

-1.851.121.72 
Madame Valérie HAUTOT pose la question du nombre de repas journaliers distribués. 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE répond que parmi les 1.100 élèves du réseau communal, 400 à 450 
repas par jour sont distribués. 
Madame HAUTOT défend une position qui vise à tendre vers la gratuité de ces repas. Elle revient sur 
l’impact de la crise COVID19 sur les familles ; si on additionne les coûts directs et indirects de cette 
crise, cela pèse fortement sur le budget des ménages. 
Monsieur de SAUVAGE répond que la 1ère priorité du Collège est de proposer des repas sains, de 
qualité et équilibrés. L’objectif n’a jamais été de faire un bénéfice sur les repas scolaires. Par contre, le 
Collège applique le principe que s’il y a une augmentation du prix par le prestataire qui dépasse le 
coût pour la Ville, alors le prix du repas sera augmenté en conséquence. Par contre, les autres coûts 
organisationnels et de transport ne sont pas facturés aux parents mais bien absorbés par la Ville. Il 
confirme qu’une attention aux difficultés des familles est de mise. Le soutien du CPAS peut également 
être activé au niveau des repas scolaires. 
Madame DOOMS précise que ces repas intègrent une dimension de soutien au commerce local. 
Madame HAUTOT souligne qu’il y a toujours moyen de mieux faire ; que le groupe PS votera donc 
contre la modification des tarifs. 
Madame Emilie LEVEQUE suggère de revoir le système de transmission de la facturation des repas 
via les mallettes des élèves car en cas d’oubli, des frais de rappel s’appliquent. Ces factures ne sont 
pas toujours trouvées à temps par les parents. Elle invite à trouver un système plus moderne pour 
assurer ces paiements. 
Monsieur Carlo MENDOLA revient sur les critères de qualité avancés pour lesquels il évoque des 
retours négatifs. Il insiste sur l’importance de privilégier les producteurs locaux. Quant aux factures et 
à l’augmentation du coût des repas, il rappelle que ces augmentations s’ajoutent aux autres frais 
comme ceux de la garderie scolaire. 
Monsieur de SAUVAGE rappelle que la Ville est passée d’un système de paiement cash à un système 
de facturation papier après un test de domiciliation bancaire peu probant. Mais il se dit ouvert à la 
réflexion pour une gestion modernisée de cette facturation. Quant aux choix qualitatifs des menus, il 
fait référence à la découverte gustative et qualitative qui est un principe d’éducation au goût porté par 
les écoles. Enfin sur les critères de filière locale, le cahier des charges imposé à l’opérateur est très 
précis sur les exigences qualitatives et sur celles des filières en circuits courts. 
Vu la Constitution et notamment les articles 41,162 et 173; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte 
européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et 
L3131-1§1; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement des redevances communales visées à l’article L1124-40 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du Collège communal du 31 mai 2018 attribuant le marché des repas scolaires à la 
société T.C.O. Services; 
Vu le règlement redevance sur les frais de rappel approuvé par le Conseil communal en date du 19 
juin 2019; 
Vu la délibération du Conseil communal du 19 juin 2019 fixant la redevance sur la délivrance des 
repas scolaires pour les années 2019 à 2025; 
Vu la délibération du Collège communal du 28 mai 2020 prenant connaissance de l'augmentation de 
prix du marché des repas scolaires par la société T.C.O. Services à partir du 1er septembre 2020 par 
application de la révision de prix prévue à l’article I.13 du cahier spécial des charges : 
- le repas complet maternel :     2,98 € 
- le repas complet primaire :      3,26 € 
- le bol de potage :                    0,55 € 
Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses 
missions de service public; 
Considérant la nécessité pour les finances communales de posséder des règlements taxes et 
redevances exécutoires au 1er septembre 2020; 
Considérant la communication du dossier au directeur financier faite en date du 05 juin 2020 
conformément à l’article L 1124-40§1,3° et 4° du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
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Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, positif, en date du 5 juin 2020; 
Sur proposition du Collège communal d'augmenter de 0.25€ le prix des repas sans modifier le prix du 
bol de potage; 
Après en avoir délibéré; 
DECIDE, par 22 voix pour et 5 voix contre (PS - DéF I) : 
Article 1er  : 
Il est établi, pour les années 2020 à 2025, une redevance sur les repas scolaires servis dans les 
écoles communales de l’entité de GEMBLOUX. 
Article 2  :  
La redevance est due par les parents d’élèves bénéficiant des repas scolaires. 
Article 3 : 
Le montant de la redevance est fixé, à partir du 1er septembre 2020 comme suit : 
- le repas complet maternel :     3,25 € 
- le repas complet primaire :      3,50 € 
- le bol de potage :                     0,65 € 
Article 4 : 
La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de la facture. 
Article 5  : 
À défaut de paiement à l’échéance, le recouvrement s’effectuera conformément à l’article L1124-40§1er 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 6  : 
Une réclamation peut être introduite auprès du Collège communal. Cette réclamation peut être introduite 
dans un délai de 6 mois à compter de la date où la redevance est due suivant les modalités de l’article 
5. Elle doit être introduite par écrit, motivée, datée et signée par le réclamant ou son représentant, et 
mentionner : 
- les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge duquel la redevance est établie ; 
- l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de rectification ou 
d’annulation de la redevance. 
En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire de NAMUR sont 
compétentes. La réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance. 
Article 7  : 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 8  : 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 
suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
 

 

QUESTIONS ORALES 
1. Madame Valérie HAUTOT – Arrêt de bus chaussée de Charleroi 

Revenant sur l’annonce d’un projet de construction d’un arrêt de bus TEC dédié aux PMR sur la 
Chaussée de Charleroi, et malgré la bonne nouvelle de ce type de dispositif, elle rapporte 
l’inquiétude des riverains sur le lieu choisi et le mode d’infrastructure envisagé. Est-ce pertinent à 
cet endroit alors qu’une proximité avec des commerces serait plus judicieuse et pourquoi sur cette 
ligne de bus en particulier ? Elle s’inquiète également du mode d’arrêt qui imposera au bus de 
rester sur la chaussée et non sur le côté dans l’alignement du stationnement autorisé. 
Monsieur Gauthier le BUSSY répond qu’il ne s’agit pas d’un projet communal mais bien du TEC, 
déjà étudié au bénéfice de toutes les personnes à mobilité réduite par la SRWT à l’époque suite à 
une procédure judiciaire lui imposant de multiplier ce type d’aménagement PMR. Il explique 
également pourquoi ce sont les arrêts de cette ligne qui sont visés. Sur le lieu précis, il semblait y 
avoir à l’origine un problème de positionnement impactant les riverains. Une visite sur place a eu 
lieu dernièrement qui a permis de clarifier un emplacement moins impactant de l’arrêt à construire. 
Il explique également pourquoi le bus n’intègrera pas une zone d’arrêt dédiée mais restera sur la 
chaussée. 
2. Monsieur Carlo MENDOLA – Carrefour entre la RN4 et la rue Baty de Fleurus 

« Ces derniers mois, le carrefour situé entre la N4 et la rue Baty de Fleurus a une nouvelle fois été 
le théâtre d’accident de la route. Il faut l’avouer, depuis la pose des feux en novembre 2017, ce 
carrefour est moins accidentogène que par le passé. Néanmoins des accidents persistent. 
Certains ne peuvent pas être évités, d’autres bien ! Comment éviter un accident me direz-vous ? 
Tout simplement en posant des flèches multidirectionnelles au sol ! 
Ainsi les automobilistes venant de Gembloux et allant vers la rue du Bossu et inversement les 
véhicules venant de Lonzée tournant à gauche vers la rue Baty de Fleurus auront une aide, un 
rappel via un marquage au sol pour se croiser en toute sécurité et pourquoi pas songer à placer un 
différent phasage des feux pour les "tournes à gauche". 
Bien entendu, cela ne réduira pas le risque à 0 mais cela permettra peut-être de sauver des vies… 
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Dès lors, je vous demande de faire le nécessaire au plus vite. Que ce soit via la Région via une 
intervention de notre Député locale ou via le service des travaux. Je vous remercie pour votre 
attention. » 
Monsieur le BUSSY répond qu’il assurera un suivi vers la Région Wallonne des propositions du 
Conseiller. 
3. Madame Pascaline GODFRIN – Communication de l’opération « Chèque Orno » 

Elle évoque sa déception de ne pas avoir été contactée pour la mise en place du plan de 
communication lancé autour du chèque Orno19. C’est fortuitement qu’elle a découvert un 
message tout récent sur les réseaux sociaux. Cependant, même si elle a des oppositions sur le 
dispositif mis en place, elle n’hésitera pas à le soutenir, même si pas au courant du type de 
campagne promotionnelle qui allait suivre. 
Le Bourgmestre-Président comprend qu’il y a eu un malentendu quant au démarrage de cette 
campagne et qu’il ne faut en tenir rigueur à personne. Il propose en avant-première le visionnage 
du clip vidéo de promotion réalisé rappelant que les délais de mise en œuvre promis pour cette 
opération ont été tenus puisque la campagne promotionnelle démarre le lendemain. 
Monsieur le BUSSY précise que le temps des débats politiques est terminé et qu’il est venu le 
temps de l’opération et de l’action. 
Madame GODFRIN acquiesce en précisant que tout Gembloutois doit s’impliquer et qu’à titre 
personnel elle lancera un défi photo sur les réseaux sociaux. 

 

 
HUIS CLOS 

 

 

En application de l’article L 1122-16 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et des  
articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 22 heures 50. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 


